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MESDAMES, MESSIEURS,

Votfe commission des Affaires générales,
du Règlement et de la Comptabilité (1) s'est
téunie le mercredi 18 mai, le jeudi 19 mai et le
mardi 31 mai 1988 pOUt examiner le projet de
décret contenant le budget des tecettes de la
Communauté française de l'année budgétaire
1988 et le projet de décret contenant le budget
de la Communauté française pOUt l'année bud-
gétaire 1988.

I. EXPOSE DU MINISTRE-PRESIDENT

« La longue crise politique que nous venons
de vivre n'a pas empêché l'Exécutif de la Com-
munauté française, dès le lendemain des élec-
tions législatives, d'être en place et de prendre
les décisions indispensables au bon fonctionne-
ment de la Communauté. Particulièrement, il
a préparé tous les documents permettant au
Conseil de la Communauté de se prononcet
SUt les décrets budgétaites sans autre retatd.

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

Mme Spaak (présidente), MM. A. Antoine, F.
Antoine, Beaufays, Biefnot, De Decker, Oefosset, De Raet
(en remplacement de M. Collignon), Donnay, Guillaume,
Happart (en remplacement de M. Dehousse), Hazette,
Klein, Lagasse (en remplacement momentané de Mme
Spaak), Simons, T aminiaux (en remplacemenr de M.
Anselme), S. Monreaux (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la commission:

M. Marc Harmegnies, membre du Conseil,
Mme Corbisier, membre du Conseil,
M. Hofman, membre du Conseil,
M. Féaux, ministre-président de la Communauté fran-

çaise,
M. Grafé, ministre-membre de l'Exécutif,
M. Picqué, ministre-membre de l'Exécutif,
M. Ingbert, directeur du cabinet du ministre Féaux,
Mme Lecleir, directeur du cabinet du ministre Grafé,
M. Hutchinson, directeur du cabinet du ministre

Picqué,
M. Duquenne, membre du cabinet du ministre Féaux,
M. Lambert, membre du cabinet du ministre Féaux,
M. Alberry, membre du cabinet du ministre Grafé,
M. Deblerre, membre du cabinet du ministre Grafé,
Mme Guebels, membre du cabinet du ministre Picqué,
Mme Beka, membre du cabinet du ministre Picqué,
M. Magos, membre du cabinet du ministre Picqué,
M. Raisimont, membre du cabinet du ministre Picqué,
M. Demannez, secrétaire politique du groupe PS au

Conseil,
M. F. Lagneau, secrétaire politique du groupe PRL

au Conseil,
Mme Bertiaux, secrétaire politique du groupe PRL au

Conseil,
Mme Vercauteren, secrétaire politique du groupe PSC

au Conseil,
M. Dubois, expert PSC,
M. Dufrasnes, membre du cabinet du ministre Picqué.

En ce qui concerne le budget des tecettes,
notre seul document officiel de référence est
l'exposé général. Le gouvernement national n'a
donné aucune notification relative aux moyens
financiers dont devrait disposer la Commu-
nauté française. On peut espérer que le budget
de la Communauté, tant en recettes qu'en
dépenses, se présente sous cette forme pour la
dernière fois en 1988. La réforme de l'Etat
reprise dans l'accord gouvernemental prévoit,
en effet, d'étendte considétablement les compé-
tences de la Communauté française et de modi-
fier ses moyens de financements.

L'Exécutif présente un budget en équilibte
dans son ensemble pour l'année 1988.

Globalement les recettes proposées cou-
vrent les dépenses prévues pour la Commu-
nauté française, pour les crédits culturels -
éducation nationale, ainsi que pour le Conseil
de la Communauté ftançaise.

Le projet de budget des tecettes pour 1988
met en application les dispositions de la loi
otdinaire de réformes institutionnelles du 9
août 1980. L'essentiel des recettes de la Com-
munauté est constitué de dotations du gouver-
nement national.

A l'avenir, les nouveaux modes de finance-
ment des Communautés et des Régions seront
déterminés en appliquant les ptincipes de la
responsabilité financière et de la solidarité
réversible.

Globalement pour l'année 1988, les recettes
coutantes s'élèvent à 32614,9 millions de
francs et les recettes de capital, à 4 700 millions
de francs. Si on compare ces mêmes totaux
pour l'année budgétaire 1987, on constate que
les recettes courantes ont progressé de 1 708,9
millions de francs tandis que les tecettes de
capital sont restées stables. Ce sont les tistour-
nes d'impôts visées au § 2 de l'article 9 de la
loi du 9 août 1980 qui ont le plus progressé:
1 154,4 millions.

Quatre points en matière de recettes cou-
rantes pour 1988 nécessiteront une clarification
et un recours au Comité de concertation gou-
vernement-Exécutif.

Le ptemiet est relatif à la réduction de 1 000
millions de francs et dotations aux Commu-
nautés décidées en 1987 par le gouvernement
au conclave de Val-Duchesse. La Communauté
française conteste le caractère récurrent de cette
économie. Aussi, elle estime avoir droit à la
somme de 457,2 millions reptésentant sa part
de la dotation (45 p.c.) indexée pour 1988.

Le deuxième point est relatif à la part des
redevances radio-télévision localisées sur le ter-
titoire de Bruxelles-Capitale et tevenant à la
Communauté ftançaise. Depuis plusieurs

3



années, notre Communauté entend recevoir
89 p.c. de ces redevances, bien que le gouverne-
ment ne lui en accorde que 78 p.c. La différence
ne présente 101,8 millions de francs.

Le troisième point se rapporte aux crédits
destinés à financer le fonctionnement de
l'ONE, communautarisée le 1er février 1987.
Dans le calcul des ristournes d'impôts pour
1988, il a été tenu compte d'une somme identi-
que à celle obtenue en 1987. Il est nécessaire de
prévoir des crédits couvrant une année com-
plète. La différence s'élève à 137,7 millions de
francs.

Le dernier point a trait aux crédits pour les
dépenses culturelles de l'Education nationale.
La loi du 9 août 1980 prévoit, en son article 7,
que le financement se fera sur la base des
besoins. La Communauté française peut esti-
mer que ces besoins sont d'un montant supé-
rieur de 200 millions au crédit accordé par le
pouvoir central.

Je vais à présent vous exposer les éléments
généraux concernant le projet de décret conte-
nant le budget de la Communauté française.

Culture

L'effort dans le secteur culturel est signifi-
catif puisque la croissance est globalement de
4,3 p.c. par rapport au budget 1987 initial, ce
qui est nettement supérieur à la norme fixée de
manière générale à 1,55 p.c.

La déclaration de l'Exécutif fait référence
à plusieurs reprises à l'effort particulier qu'il
convient de faire dans ce secteur, qu'il s'agisse
de l'éducation permanente, de la jeunesse, de
l'audiovisuel, de la lecture publique, ou de la
promotion artistique.

Une attention particulière a été apportée
aux institutions culturelles permettant de
décentraliser largement l'action culturelle de
manière à ce que l'ensemble de la population
puisse en bénéficier.

Cette ouverture se traduit par une
déconcentration géographique ou par un effort
systématique en faveur des milieux les plus
défavorisés culturellement et socialement.

C'est ainsi que les subventions aux maisons
de la culture et foyers culturels, de même que
celles en faveur du Centre culturel de la Com-
munauté française « Le Botanique» ont été aug-
mentées de façon appréciable, augmenté de
l'ordre de 4 p.c. après la période de tassement
que ces institutions ont connue.

Un crédit de 15 millions a été prévu pour
le développement d'activités culturelles pluri-
disciplinaires permettant d'encourager des pro-
jets qui ne rentrent pas dans les catégories
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traditionnelles et qui regroupent des disciplines
très différentes sous forme d'événements plus
exceptionnels.

Les crédits de la jeunesse et de l'éducation
permanente ont été augmentés pour traduire
budgétairement le programme présenté par
l'Exécutif. Les subsides à l'éducation perma-
nente et à la jeunesse sont accrus de 4 p.c. en
moyenne ce qui permet de remplir largement
l'engagement de donner une progression de
2 p.c. par année en faveur de l'éducation per-
manente.

Ces moyens devraient permettre le lance-
ment d'activités significatives visant à combat-
tre l'exclusion sociale et à soutenir l'effort déjà
développé par un certain nombre d'organisa-
tions d'éducation permanente dans ce domaine
et afin de réinsérer des individus aujourd'hui
exclus.

La lecture publique fait également l'objet
d'un effort considérable. L'Exécutif montre sa
volonté d'aller le plus loin possible dans l'appli-
cation du décret du 28 février 1978. La
reconnaissance dans le cadre de ce décret des
centres de lecture publique va être facilitée par
l'octroi d'un supplément de crédits de 88,2
millions, soit 19,6 p.c. de plus que le budget
1987.

Dans le secteur de la promotion et de la
diffusion artistique, l'Exécutif prévoit la garan-
tie du fonctionnement de nos grandes institu-
tions culturelles ainsi que le soutien à la décen-
tralisation.

L'édition devra retrouver un nouveau dyna-
misme, notamment dans la perspective de son
existence au sein du Marché commun et de
l'Espace francophone.

L'organe de gestion du Fonds de l'Edition a
été renouvelé pour retrouver avec la profession
une indispensable coordination.

La valorisation de notre patrimoine culturel
est garantie par l'effort budgétaire consenti
pour permettre les travaux de conservation et
de restauration ainsi que l'organisation d'étu-
des prospectives.

L'accroissement de notre patrimoine d'œu-
vres d'art est garanti par les achats prévus dans
le cadre du présent budget.

Pour ce qui concerne l'audiovisuel, la RTBF
demeure l'axe majeur dans nos interventions.
La dotation est de 4429,4 millions de francs
en 1988 soit un accroissement de 70 millions
par rapport à 1987, soit 1.6 p.c.

L'Exécutif a voulu garantir les moyens mis
à la disposition de la RTBF, tout en étant
attentif aux possibilités de ressources complé-
mentaires que lui ouvrent l'accord du gouver-



nement national en matière de publicité com-
merciale.

Dans des conditions et des limites à déter-
miner, ceci aura pour effet d'accroître les
moyens financiers de la radio-télévision de ser-
vice public tout en lui garantissant un soutien
financier à termes non aléatoires.

Les subventions aux télévisions commu-
nautaires représentent une progression de
34 p.c. en faisant figurer dans les subsides de
fonctionnement du titre 1 le soutien exception-
nel qu'avait accordé l'Exécutif précédent en
dépenses de capital, 71,8 millions, à quoi il faut
ajouter une aide de 15 millions en matériel.

Il s'agira de soutenir l'effort des télévisions
communautaires en les dégageant de l'état de
précarité dans lequel elles ont été trop long-
temps maintenues.

L'Exécutif entend soutenir la promotion de
l'audiovisuel en augmentant de 13 millions les
subventions aux associations intervenant dans
ce secteur ainsi qu'en encourageant le dévelop-
pement de la médiathèque.

Un crédit nouveau de 20 millions est réservé
aux activités de notre Communauté française
pour l'Année européenne du cinéma et de la
télévision.

Il est prévu également la mise en place d'un
Fonds du cinéma et d'un Fonds de la Promotion
télévisuelle destinés à faciliter l'octroi des cré-
dits aux producteurs, accueillir de nouveaux
projets de productions de fiction destinées à
la télévision, ainsi qu'à recueillir des recettes
provenant notamment de la contribution des
chaînes extérieures avec lesquelles l'Exécutif
passerait une convention.

En ce qui concerne l'immigration, un effort
particulier est réalisé par le conventionnement
avec des associations permettant de soutenir
des actions novatrices dans ce secteur qui ne
peut pas être laissé en jachère. Les crédits ont
été majorés de 10 p.c. par rapport à leur niveau
de 1987. En ce qui concerne la protection de
la jeunesse, les suppléments de crédits prévus
représentent près de la moitié des augmenta-
tions programmées pour l'ensemble du secteur
des affaires sociales.

L'Exécutif marque aussi sa volonté de déve-
lopper l'aide sociale pénitentiaire et post-péni-
tentiaire en prévoyant un article nouveau au
budget de 1988.

Au moment où des problèmes de plus en
plus brûlants se posent pour les jeunes, notam-
ment devant les difficultés d'obtenir un emploi,
il est indispensable de fournir un effort d'ac-
compagnement.

La plupart des crédits alimenteront le fonds
destiné aux paiements des subsides d'entretien,
d'éducation et de traitement des mineurs d'âge.

Les crédits prévus pour l'entretien des élè-
ves confiés aux établissements d'observation et
d'éducation de l'Etat connaissent un accroisse-
ment de plus de 50 p.c.

Surtout, des moyens supplémentaires ont
été introduits pour encourager les actions ponc-
tuelles sur le terrain où toutes les initiatives
non reconnues dans le cadre d'articles existants
et favorisant une meilleure participation sociale
des jeunes.

Le renforcement de la présence franco-
phone dans Bruxelles et la périphérie se marque
par le fait que la dotation à la Commission
française de la Culture de l'agglomération
bruxelloise progresse de 2,6 p.c. pour atteindre
237,3 millions de francs en 1988.

L'ASBL "Centre de Rayonnement de la
Culture française" a été augmenté de 2 millions
de francs pour lui permettre une intervention
plus dynamique et efficace en faveur des fran-
cophones situés à l'extérieur de la Commu-
nauté française.

"* *

Sports

Dans sa déclaration, l'Exécutif de la Com-
munauté française s'est fixé plusieurs objectifs
dans le domaine du sport. Le budget proposé
doit garantir les réponses à y apporter.

Notre politique sera sensible au développe-
ment du sport sur le plan local, là où les sportifs
sont directement concernés par la gestion de
leur club et des infrastructures qui les accueil-
lent.

Notre action doit agir à tous les niveaux,
encourager le sport de masse et promouvoir le
sport de compétition et de haut niveau.

En matière sportive notre collaboration aux
initiatives des fédérations et des clubs reste une
des priorités et ce, d'autant plus que c'est à leur
niveau que se situe l'accueil, la formation et la
participation de la population à la pratique
sportive.

En effet, les subventions à ces fédérations
et cercles sont augmentées de 4 p.c.

Dans le domaine du sport de haut niveau,
les objectifs veilleront à assurer aux diverses
fédérations sportives les moyens financiers et
les aides matérielles indispensables.
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Dans le contexte des centres sportifs, l'Exé-
cutif se trouve dans l'obligation de trouver
pour l'année prochaine une solution au statut
du personnel actuellement contractuel.

Son financement présentement assuré par
le Fonds National des Sports, rencontrera dés
1989 des difficultés qui nous obligent à réfléchir
au problème dès maintenant.

En conclusion, la tâche que la Communauté
s'impose vis-à-vis des sportifs de tout âge est
conséquente mais fondamentale si elle veut
rester un élément moteur dans la dynamique
sportive de la population.

.,

*
:f-

Tourisme

En quelques années, le volume de l'activité
touristique a augmenté de plus de 20 p.c., et
les tendances à la hausse se renforcent malgré
la crise et les éternels aléas saisonniers.

Aujourd'hui, le tourisme se révèle une
industrie de pointe utilisant des technologies
très fines.

La politique de l'Exécutif se traduira
notamment par un effort budgétaire en matière
de tourisme social,

- en suscitant les intiatives et favorisant
l'investissement par une synergie accrue entre
le secteur public et les initiatives privées. A cet
égard, l'exemple du site de l'eau d'heure peut
être évoqué;

- en accélérant les investissements publics
que ce soit en matière de sports ou de tourisme,
afin de renforcer l'attraction de nos sites touris-
tiques;

- en assurant une promotion encore plus
efficace de notre tourisme par les efforts
conjoints du CGRI et de l'OPT dont les moyens
sont augmentés de 16 millions, il faut valoriser
notre patrimoine culturel et renforcer la créa-
tion artistique, afin qu'ils contribuent, eux
aussi, à l'attrait économique et culturel que
constituent Bruxelles et la Wallonie pour les
étrangers.

"J!- ~!-

Recherche

Les crédits relatifs à la promotion de la
recherche s'accroissent de 22,2 millions soit une
progression de près de 30 p.c. ce qui permet
aux différents secteurs concernés de dégager de
nouvelles perspectives et d'évaluer le travail
accompli.

6

Formation

Les dépenses prévues en matière de forma-
tion permanente des classes moyennes et des
agriculteurs augmentent de façon significative:
plus de 63 millions soit 9 p.c. d'augmentation.
Ceci concrétise l'effort de l'Exécutif pour:

- compléter ce qui n'a pu être acquis par
la filière de l'enseignement;

- renouveler ce qui l'a été; que cela soit
sous l'impulsion des nouvelles technologies ou
par l'impact des restructurations constantes de
marchés, chacun d'entre nous étant amené à
intégrer l'élément formation dans sa vie profes-
sionnelle;

- pallier les carences liées à des problèmes
culturels et sociaux et qui ne permettent pas
d'accéder valablement au marché de l'emploi.

.,

" *

Enseignement

Les dépenses relatives à l'enseignement
artistique passent à 154 millions soit 9,2 p.c.
d'augmentation et représentent l'essentiel de
l'effort dans ce secteur.

Avant de décrire brièvement les principales
évolutions des crédits affectés à l'enseignement
artistique, il faut rappeler que la Communauté
française n'est exclusivement compétente que
pour la gestion des écoles de musique de
deuxième catégorie.

Les décisions relatives aux autres établisse-
ments d'enseignement artistique doivent, jus-
qu'au 1" juillet 1988, revêtir la signature du
ministre de l'Enseignement de la Communauté
française et celle du ministre de l'Education
nationale. (cf. conformément à l'accord de
l'Exécutif).

La méthode de subventionnement qui s'ef-
fectue par avances et soldes, est telle qu'une
partie importante des crédits 87 n'ont pas
encore été liquidés mais ont été reportés pour
être utilisés en 1988. Ce crédit est donc utilisa-
ble cette année pour permettre la reconnais-
sance de nouvelles écoles ou l'octroi de quotas
d'heures supplémentaires.

A ce propos cependant, lorsque la gestion
effective de l'enseignement artistique sera
confiée aux Communautés conformément à
l'accord de l'Exécutif, nous veillerons à ce que
les académies de musique, pour lesquelles il
existe encore des mesures de blocage, soient
traitées dans toute la mesure du possible, de la
même façon que les écoles de musique.



Le montant globa 1 des crédits sollicités
pour l'enseignement artistique, à l'exception
des écoles de musique de deuxième catégorie,
s'élève à 2547,3 millions contre 2364,5 mil-
lions en 1987.

Cette augmentation est due pour une
grande part à la volonté de l'Exécutif de per-
mettre aux établissements d'enseignement
artistique de liquider en 88 les arriérés de traite-
ments dont ils sont encore redevables. L'Exécu-
tif entend ainsi poursuivre l'effort de régulari-
sation entrepris depuis quelques années.

*
* *

Santé et affaires sociales

L'ébauche d'unicommunautarisation du
système bicornmunautaire à Bruxelles qui avait
été décidée en 1988 sera remise en place.

Un montant de 50 millions a été inscrit
au budget pour les télé-accueils, les soins à
domicile, les centres de santé intégrés, les cen-
tres d'accueil pour adultes en difficultés.

En matière d'affaires sociales, une attention
particulière sera accordée aux Centres publics
d'aide sociale.

Conformément à ses engagements, l'Exécu-
tif mettra tout en œuvre pour permettre aux
Centres publics d'aide sociale et autres associa-
tions de bénéficier des dispositions du Fonds
budgétaire interdépartemental et de disposer
ainsi de travailleurs chargés de collaborer aux
actions de prévention, de lutter contre l'anal-
phabétisation et la pauvreté.

Comme le système d'avance aux Centres
publics d'aide sociale s'effectura par tranche
trimestrielle liquidée anticipativement et non
plus à terme échu, notre politique sociale s'af-
firmera encore davantage.

En outre, l'aide sociale voit ses crédits s'ac-
croitre de 4,3 p.c. La politique à l'intention des
personnes du 3' âge et du 4' âge sera globale,
coordonnée et définie en association avec les
organisations représentatives. Les mesures
seront prises pour permettre aux personnes
âgées de pouvoir rester le plus longtemps possi-
ble dans leur cadre de vie familier et pouvoir
compter sur des services d'aides et de soins à
domicile qui bénéficient d'une augmentation
de 34,6 p.c. Deux nouvelles affectations déjà
alimentées par des crédits de 2 millions chacune
les sous-tendent.

Ajoutons encore que les crédits destinés à
l'aide et la promotion familiale s'accroissent de
7,44 p.c. ce qui permettra l'harmonisation de
nos efforts.

Je crois, chers Collègues, que la solidarité
sociale doit aussi se manifester dans la politique
pour les personnes handicapées.

Le Fonds de soins médico-socio-pédagogi-
ques reçoit une augmentation de transfert de
100 millions soit 2,5 p.c.

Quant aux subsides pour la réadaptation,
l'accueil et la prévention des handicaps, ils
passent de 89,2 à 90,3 millions, soit une hausse
de 1,23 p.c.

C'est, on le voit bien, la politique d'intégra-
tion dans la société qui est ainsi favorisée.

Parallèlement, nous pouvons lancer nos
expériences d'alternative à l'hébergement ou
développer l'intégration par le sport ou les
loisirs. Nous veillerons aux problèmes des han-
dicapés travailleurs sans emploi et au vieillisse-
ment de la population handicapée.

Donner un sens à l'efficacité sociale fait
partie de notre éthique de gestion.

Nous sommes, dans ce domaine, tout parti-
culièrement sensibles à l'ampleur de l'effort
engagé.

*'r 'r

Relations internationales

Cette année, la contribution de la Commu-
nauté française au Commissariat Général aux
Relations internationales connaît une augmen-
tation sensible, d'une part pour permettre à la
Communauté de poursuivre les actions enga-
gées et, d'autre part, pour répondre aux orien-
tations prioritaires définies dans le cadre de
l'accord d'Exécutif du 29 janvier 1988.

Les nouveaux moyens financiers ainsi déga-
gés devraient ouvrir les perspectives suivantes:
je vais en citer quatre:

1" Renforcer la présence de notre Commu-
nauté au sein des institutions de la Commu-
nauté européenne, dont la quasi-totalité des
Etats membres sont déjà des partenaires priori-
taires dans nos relations bilatérales.

Cette affirmation de notre présence devra
nous permettre de mieux nous intégrer dans les
différents lieux de concertation et de décision
de la Communauté européenne - dans la pers-
pective, notamment, de la réalisation du
"grand marché" de 1992/1993 - bref de valo-
riser l'image de la Communauté auprès de nos
partenaires européens.

2' Poursuivre et développer un rôle actif au
sein de la Francophonie, dont nous assurons,
avec succès, une partie du Sommet de Québec.
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Une série de projets concrets ont été décidés à
Québec et notte Communauté est particulière-
ment associée aux réseaux Culture, Communi-
cation et Industries de la Langue.

Par ailleurs, nous continuons, en profon-
deur, la préparation du Sommet de Dakar, qui
aura lieu en 1989.

Je Consolider et élargir notre représenta-
tion à l'étranger et auprès de certaines organisa-
tions internationales en ouvrant des délégations
de la Communauté française et en désignant
dans certains postes diplomatiques des attachés
relevant directement de notre autorité. Ici aussi,
il s'agit de faire connaître notre Communauté
et de valoriser son image à l'étranger. N'ou-
blions pas cependant que cette action doit
nécessairement se faire en synergie avec la
Région wallonne si nous la voulons rentable et
efficace.

4e Mener une action internationale égale-
ment dans le domaine des matières personnali-
sables, matières qui viennent encore de s'ac-
croître pour notre Communauté.

Voici, brièvement esquissées, les priorités
retenues dans le cadre des ressources affectées
à la poursuite de la politique internationale de
notre Communauté.

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

On dit que le budget est la traduction d'une
politique. Evidemment à condition d'en saisir
les lignes de force, de ne pas se perdre dans des
détails dont chacun a pourtant son importance
pour les personnes concernées.

Que nous dit ce budget? Je le résume de
cette façon: sur plus d'un milliard d'augmenta-
tion: 354,4 millions pour les Affaires sociales,
295,5 millions pour la Culture, 262 millions
pour l'Enseignement et la Formation. Tout ceci
représente 90 p.c. de notre effort nouveau.

L'effort pour les Affaires sociales de l'ordre
de 360 millions parce qu'il ne suffit pas de
pleurer sur les difficultés qui accablent beau-
coup de gens qui nous entourent. Leur soutien
doit être organisé dans des réseaux de solidarité
actifs, disponibles et ouverts.

L'effort pour la Culture de 295 millions
supplémentaires parce que dans ce monde à
créer, ouvert aux vertiges des nouvelles techno-
logies, qui élargissent notre espace, il faut
répondre:

- par le défi de la création et de l'innova-
tion;
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- par la volonté de permettre à tous
d'exister, d'assumer et de s'assumer, d'être par-
tie prenante - dans tous les sens du terme.

C'est un investissement essentiel qu'on ne
peut laisser aux aléas du marché, que nous
assumons le pari que la richesse intellectuelle
et émotionnelle des hommes est source de la
vraie richesse de notre Communauté.

Voilà ce que confirment nos chiffres. Ce
sont les axes de notre politique. Et pourtant,
ils ne disent pas tout. Ils ne peuvent pas traduire
une manière d'être par rapport aux problèmes
et aux grandes questions auxquelles nous som-
mes confrontés.

Et pourtant c'est cette manière d'être qui
sera la marque de notre Exécutif.

II. DISCUSSION GENERALE

Un membre dit avoir écouté avec beaucoup
d'attention l'exposé détaillé du Ministre-Prési-
dent qui a dû remplacer au pied levé
M. Ph. Moureaux, auteur du budget présenté.
Le Commissaire observe que par rapport au
budget de l'anuée 1987, celui de cette année est
en augmentation de 6,7 p.c. pour les dépenses
courantes et de 10,1 p.c. pour les dépenses en
capital, qui représentent un montant supplé-
mentaire de 1,251 million. L'intervenant note
que l'inflation n'étant que de 1,6 p.c., le budget
de la Communauté française connaît une forte
augmentation. Il demande au Ministre-Prési-
dent s'il a la garantie d'obtenir cette augmenta-
tion de la part du gouvernement national dans
lequel, rappelle-t-il, le ministre du Budget qui
aura à examiner la dotation est le flamand
M. Schiltz. Aucune notification du gouverne-
ment national ne permet de garantir l'équilibre
du budget.

Le membre remarque ensuite que l'augmen-
tation du budget des dépenses en matières cul-
turelles est de 295 millions. Mais l'effort ne
porte pas sur la Culture au sens strict du terme:
en effet, les budgets concernant les Beaux-Arts,
le théâtre et la littérature sont gelés. Par contre,
tous les budgets concernant des subsides sont
largement en augmentation. Il ne pense pas que
la politique envisagée par le budget soit celle
du «Retour du cœur)).

Le membre en vient au budget de la RTBF
pour lequel l'Exécutif prévoit le recours à des
recettes propres telles que la publicité commer-
ciale. L'intervenant s'étonne de cette déclara-
tion car rien ne permet de prévoir un vote
prochain du décret leur accordant cette possibi-
lité.

La dernière remarque du membre porte sur
le titre II dans lequel il note que les crédits



d'engagement augmentent de 16,7 p.c. alors
que les crédits d'ordonnancement baissent de
8,1 p.c.

Le membre relève encore l'augmentation de
600 p.c. en matière de patrimoine qui voit son
budget passer de 9,9 millions à 60 millions. Il
voudrait savoir quels sont les bâtiments qui
vont en profiter.

Un autre membre intervient brièvement au
sujet de la dotation de la CFC d'un montant
de 237,3 millions. Il déplore que la dotation de
la Communauté française soit moins impor-
tante que celle accordée par les Flamands à la
NCC qui s'élève à la somme de 317,4 millions.
Il rappelle que les francophones de Bruxelles
forment 85 p.c. de la population alors que les
Flamands ne constituent que 15 p.c. Il trouve
normal que le montant alloué à la CFC soit le
même que celui octroyé par les Flamands à la
NCC. Il dépose donc un amendement tendant
à rectifier cette disparité (Doc. 4-III (S.E. 1988)
n° 2).

Conformément à l'article 45 du règlement,
le membre propose de passer de 353 millions
(en 1987) à 410 millions (en 1988) pour le poste
RI (article 41.01) au lieu de 440 millions.

Tout en se félicitant du caractère véritable-
ment positif du budget, notamment l'augmen-
tation des crédits à la lecture publique et à
l'éducation permanente ainsi qu'en matière
d'information prénatale ou de relations exté-
rieures, un membre annonce que son groupe
se montrera particulièrement vigilant dans les
matières relevant de la Santé et des Affaires
sociales dont les budgets sont en augmentation.

Il se montre particulièrement heureux de
l'effort tendant à résoudre la problématique
de la formation pour les Classes moyennes et
surtout les agriculteurs.

L'augmentation de 10 p.c. du budget le
réjouit. Il est favorable au budget présenté.

Un quatrième membre de la commission se
réjouit de ce que le PRL se montre aujourd'hui
soucieux de vérifier le «retour du cœur)}. Il
estime que ce souci est de bon augure pour
l'Exécutif. Il observe ensuite que le budget est
en conformité avec la déclaration de l'Exécutif.
Il sonligne l'inscription des articles d'accueil,
même uniquement pour mémoire, pour des
matières qui seront communautarisées. Il expli-
que que ces articles revêtiront une plus grande
importance en 1989.

Un membre du Conseil fait part de cinq
observations de portée politique. Il remarque
tout d'abord qne l'examen du budget est l'occa-
sion, à la fois, d'étudier les intentions de l'Exé-
cutif et d'obtenir un certain nombre d'explica-
tions et à la fois de parler chiffres. Cependant,

ajoute-t-il, les chiffres ne font pas toujours
apparaître les options politiques qu'il désire,
comme parlementaire, connaître. Le Commis-
saire se réjouit de ce qu'en matière d'enseigne-
ment, on mette fin à partir du 1ec juillet 1988
à l'interprétation différente de la législation
entre le nord et le sud.

Sa deuxième observation concerne la politi-
que du Tourisme qui est présentée comme étant
la réalisation d'nne politique industrielle à ren-
forcer. Le membre estime pour sa part que
si le Tourisme comporte un aspect industriel
indéniable, il englobe des aspects culturels,
sociaux, de loisirs et d'environnement.

Le membre du Conseil évoque alors les
institutions monocommunautaires. Il se déclare
satisfait de ce que l'Exécutif de la Communauté
française donne aux associations et institutions
à Bruxelles le choix entre le bicommunautaire
ou le monocommunautaire. Il souligne que
pour mener une telle politique et donner une
véritable possibilité d'option, il faut des crédits
suffisants.

Le membre du Conseil note ensuite avec
satisfaction la traduction dans le budget de la
volonté de l'Exécutif d'affirmer la présence et
l'identité des francophones à Bruxelles et dans
sa périphérie, vis-à-vis de la politique du nord
du pays.

Il tient aussi à faire part de son étonnement
au sujet de l'amendement déposé par M. Klein
concernant l'augmentation des crédits affectés
à la CFC. Il estime que la comparaison avec la
NCC est un argument trompeur. De plus, la
justification de l'amendement contient une
erreur puisque les francophones à Bruxelles
représentent 89 voire 90 p.c. et non 85 p.c. Il
trouve qu'il est facile de proposer de donner
plus mais que cela manque de sérieux.

Le membre du Conseil en vient au dévelop-
pement de la présence de la Communauté fran-
çaise sur le plan international. Il redit sa satis-
faction de constater que la dotation du Com-
missariat général aux relations internationales
est en augmentation même si celle-ci peut être
jugée insuffisante. A son avis, c'est l'Exécutif
précédent qui n'a pas fait ce qu'il aurait dû
dans ce domaine. Il espère que l'effort produit
cette année se verra reprodnit pour 1989.

Le membre du Conseil conclut son inter-
vention en sollicitant de l'Exécutif des explica-
tions concernant les 457 millions d'économies
résultant de Val-Duchesse et sur les 137 mil-
lions pour l'ONE pour lesquels il désire savoir
s'ils sont le reflet d'un crédit d'une année com-
plète. Le Ministre-Président répond immédiate-
ment que ce crédit vaut pour un an et qu'il n'y
a pas lieu d'agir rétroactivement.
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En matière de dépenses culturelles de l'Edu-
cation nationale, le membre remarque que si
en 1988 la Communauté française réclame un
montant de 200 millions de plus, les critères
d'octroi ne sont pas objectifs. Il dit combien la
notion de besoins réels est variable et insaisissa-
ble, et il souhaite des critères qui permettent
une meilleure justification. Il demande à l'Exé-
cutif d'être attentif car il lui paraîtrait étonnant
que sur la base du critère des besoins rèels, le
nord du pays obtienne deux tiers et le sud un
tiers seulement.

Un dernier membre intervient dans la dis-
cussion générale pour observer qu'en matière
de recettes, l'Exécutif n'est nullement assuré
d'obtenir les moyens dont il fait état dans son
projet de décret. Il souligne que le problème
des 457 millions d'économies n'est pas réglé et
que cette somme est loin d'être négligeable. De
plus, il estime que l'évaluation de la répartition
des taxes radio-télévision de Bruxelles à
concurrence de 89 p.c. pour la Communauté
française est plus qu'illusoire. Jamais, dit-il, le
gouvernement n'acceptera de faire droit à la
demande de l'Exécutif. Il manquera donc 102
millions de recettes.

Il parle également de l'ONE pour demander
que les activités de l'office ne soient pas mises
en péril si d'aventure les recettes n'étaient pas
celles prévues par l'Exécutif. Enfin, il estime
que l'Exécutif hypothèque gravement son bud-
get en incorporant 200 millions de plus en
matière de dépenses culturelles de l'Education
nationale. Il conclut en affirmant que les quatre
incertitudes qu'il vient de soulever montrent
que le budget n'est pas en équilibre.

Le membre souligne la disparité entre les
intentions sur la lutte contre la pauvreté qui
figuraient dans la déclaration de l'Exécutif et
ce qui s'y retrouve au budget.

Il estime que les articles 14 et 15 du projet
de décret laissent une très grande latitude à la
RTBF. Elle sera désormais dispensée de faire
des économies alors que son budget de fonc-
tionnement est le double de R TL- TVi.

Il remarque à l'article 15 que la RTBF à
partir de 1988 verra sa dotation prévue à l'ar-
ticle 41.01.11 du titre 1, section 65, et à l'article
81.02. 11 du titre Il section 65, suivre le même
rythme que celui prévu à l'article 4 de la loi
ordinaire des Réformes institutionnelles du
9 août 1980. Il affirme que cet article 15 du
projet de décret rompt avec le principe de l'an-
nalité budgétaire. Il estime qu'il aurait été plus
prudent de dire qu'en 1988, la dotation de la
RTBF subirait la même augmentation de ne
pas engager au-delà l'Exécutif ou les Exécutifs
suivants. Le membre de la commission trouve
le déplacement budgétaire, dans la formation
des Classes moyennes, en faveur de Bruxelles,
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étonnant. 17 p.c. de plus pour Bruxelles, dit-il,
alors que la progression est nulle en Wallonie.
Le montant de 640 millions, poursuit-il, va
imposer, si le budget est adopté, un abandon de
50000 heures d'enseignement qui se traduiront
par la suppression de cours ou de certains
centres d'apprentissage. Ce budget, conclut-il,
ne tient pas compte des besoins constatés dans
ce domaine et ne permettra pas la formation
de jeunes chefs d'entreprises.

"'1- '1-

III. REPONSE DU MINISTRE-PRESIDENT

Le Ministre-Président, en réponse aux
interventions des différents membres, déclare
que:

Je pourrais répondre à l'inquiétude d'un
membre sur le retour du cœur que ce budget
permet réellement de s'en soucier, autrement
que dans des discours généreux. Les budgets
prévus en matière sociale représentent un effort
réel considérable. Il est vrai que l'aide aux
handicapés augmente de 2,6 p.c. Mais 2,6 p.c.
sur plus de 3 milliards sont autrement pesants
et significatifs que 100 p.c. de 1 million. Par
comparaison, alors que nous soutenons réelle-
ment la radio-télévision du service public, nous
l'avons augmenté de la norme de 1,55 p.c. en
lui laissant la possibilité de recettes-propres
complémentaires.

Vous considérez, dit-il, que soutenir les
associations volontaires d'éducation perma-
nente, c'est soutenir les copains. Je ne souhaite
pas, poursuit-il, polémiquer sur la notion de
petits copains. De ce point de vue, l'Exécutif
actuel ne déméritera certainement pas par rap-
port à celui qui a été en exercice avant les
élections législatives.

Plus sérieusement, l'éducation permanente
et la démocratie actuelle consistent à considérer
que tout n'est pas joué et perdu définitivement
pour un nombre croissant de personnes qui ne
font pas partie de la race des gagneurs.

L'éducation permanente, c'est le pari que
le développement des individus et des groupes
reste possible et indispensable dans une période
de crise et de destructuration.

Travailler pour l'alphabétisation quand le
nombre d'illettrés augmente, aider les exclus à
comprendre et remaÎtriser leur environnement
social, montrer que la culture peut y participer
activement et ne pas en rester uniquement
consommateurs à crédit. Mon souci personnel,
dit encore le Ministre-Président, est que le
renforcement des moyens soit perceptible direc-
tement par les personnes les plus marginalisées.



Une concertation étroite avec les mouvements
sur ce point sera indispensable.

En ce qui concerne les crédits d'études et
de recherches, il ne s'agit pas de faire de la
distribution de contrats. Mais, savez-vous que
nous n'avons pas d'outil statistique? déclare-t-
il. Nous n'avons pas de recherche systématique
sur les publics des spectacles. Nous ne connais-
sons pas les audiences des radios locales et des
télévisions communautaires. Nous avançons
souvent dans le brouillard sans être à même
d'évaluer ce que nous avons réalisé et d'élabo-
rer des outils statistiques et prévisionnels qui
améliorent l'efficacité de notre gestion. Le
Ministre-Président n'exclut pas la conclusion
de conventions pour des institutions innova-
triees.

Pour la RTBF, l'augmentation est propor-
tionnelle à la norme. Ceci reflète l'accord pris
par la majorité à la Communauté française de
garantir à la RTBF des ressources annuelles en
tout cas au moins équivalentes à la progression
moyenne du budget. Les ressources complé-
mentaires que recevra la RTBF ne pourraient
amener à diminuer ee montant de base.

L'accord gouvernemental prévoyant le
transfert de la publicité commerciale aux Com-
munautés obligerait à revoir un système
dépassé. Il est clair que, dans des conditions et
limites à déterminer avec précision, la RTBF
devra avoir accès aussi aux ressources de la
publicité commerciale. Je confirme que ceci ne
pourra avoir pour effet de remettre en cause le
développement normal de la chaîne privée TVi.

Pour la CFC, la dotation prévue est
conforme à son activité propre et à l'augmenta-
tion générale du budget de la Communauté.
Un complément permettant une intervention
renforcée en faveur de Télé-Bruxelles est prévue
(notamment 6 millions de plus que le pourcen-
tage normal).

Si la comparaison est faite avec la NCC,
cela peut étonner. Mais il faut aussi mesurer
l'ampleur de l'effort de la Communauté fran-
çaise en faveur des théâtres, des centres cultu-
rels (Boitsfort, Evere, Anderlecht), de l'éduca-
tion permanente. Notre présence, dit-il, dans
l'activité culturelle francophone à Bruxelles est
forte, trop forte estiment certains Wallons. Les
efforts conjoints de la CFC et de la Commu-
nauté garantissent le développement de nos
initiatives à Bruxelles.

En ce qui concerne le problème de l'aug-
mentation de crédits d'engagement et de la
diminution de crédits d'ordonnancement, le
Ministre-Président répond que la situation de
la trésorerie de la section 38 permet cette majo-
ration des crédits d'engagement justifiée par
l'importance des demandes et par la nécessité.

d'assurer la continuité des chantiers en cours-
Forum à Liège, château de Seneffe, en matière
sportive, la rénovation des centres sportifs de
l'AD EPS - et que la situation de trésorerie et
l'encours sur les engagements du passé autori-
sent la réduction des crédits d'ordonnance-
ment.

En ce qui concerne les questions relatives à
la RTBF, le Ministre-Président souligne qu'il a
répondu à la plupart des remarques devant la
commission de l'Audiovisuel. Il constate que le
décret actuel coince la RTBF. Il lui faut donc
une augmentation proportionnelle à la norme
et équivalente à l'augmentation générale du
budget. Il confirme que la volonté reprise aux
articles 14 et 15 du projet de décret est celle
d'un engagement pluriannuel qui permettra
une politique plus cohérente de la RTBF. Il
ajoute que les ressources complémentaires de
la RTBF ne diminuent pas la dotation. En ce
qui concerne les termes de publicité commer-
ciale qu'il a employés, le Ministre-Président
les maintient puisque suivant la déclaration
gouvernementale, la publicité sera de la compé-
tence de la Communauté française et la RTBF
pourra y avoir accès sans que cela entraîne des
conséquences négatives au développement de
la chaîne privée TVi.

IV. DISCUSSION DES ARTICLES

a) Discussion des articles relevant de la
compétence du Ministre-Président

Un membre questionne le Ministre-Prési-
dent sur la suppression des provisions indexées
dans plusieurs domaines dont celles reprises à
la section 31, article 01.01. Il souhaite connaître
les raisons de cette suppression et ce qu'il
adviendra en cas de saut d'index?

Le Ministre-Président répond que le minis-
tère des Affaires économiques ne prévoit pas
de saut d'indice avant la fin de l'année 1988, et
que déjà en ce qui concerne le budget de 1987,
l'Exécutif a fortement réduit les provisions
index lors du deuxième ajustement. Pour plus
de clarté et d'exactitude du budget de 1988,
l'Exécutif a jugé inutile de prévoir de nouvelles
provisions-index. En cas de saut d'index, dit-
il, les traitements peuvent couvrir cette hausse
peu probable.

Le même membre demande au Ministre-
Président la raison et le but de l'apparition
au budget dans les dépenses en capital d'une
section 31 concernant les fonds des bâtiments
administratifs pour un montant de 200 millions
et qui n'existait pas dans les budgets précé-
dents?
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Le Ministre-Président apporte la réponse
suivante: Il n'était pas adéquat de grever en une
seule fois un exercice budgétaire d'un montant
important (plus ou moins un demi-milliard de
francs).

De plus, l'inspection des Finances a, en son
temps, proposé au ministre Monfils de créer à
la section particulière un fonds budgétaire des
bâtiments administratifs approvisionné à partir
de 1988 à raison d'environ 200 millions par an.
Cette suggestion a été reprise par le ministre
Moureaux. Ceci permettrait en 1990 de faire
face d'une manière certaine aux besoins engen-
drés par la décision de l'Exécutif.

Le Ministre-Président tient également à
répondre plus en détail à la question du mem-
bre de la commission sur le montant des enga-
gements à l'article 72.11.12 de la section 38 du
titre l, évoqué lors de la discussion générale.
Le commissaire s'était étonné de la hausse du
crédit qui passait de 9,9 millions à 60 millions.
Le Ministre-Président annonce qu'en 1988, le
montant sera consacré:

1. Pour partie à des bâtiments pour les-
quels la Communauté dispose d'un titre de
propriété ou d'une obligation de maîtrise de
l'ouvrage, conformément à la pratique des
années antérieures.

Il s'agit de, dit-il:
Ath, tour Burbant (nouvelle phase) 8 500 000 F

Comines, moulin Ten Brielen 800 000 F

Rochefort, château comtal 1 200 000 F

Soit un total de 10 500 000 F

comparable au montant des années antérieures.

2. A des bâtiments propriété de la Commu-
nauté française dont les travaux étaient précé-
dement imputés sur des articles relevant des
services de l'infrastructure (72.41.11 château de
Seneffe, 72.41.11 forum de Liège). Suite à des
observations à la Cour des comptes, une impu-
tation sur l'article 71.11.12 (environ 50 millions
au total) a été prévue à partir de 1988, pour-
suit-il.

Enfin, conclut-il, pour les articles 72.14.11,
12, 13, il confirme qu'il n'y a pas d'acquisition
en cours. Il s'agit de travaux d'aménagement
de notre patrimoine immobilier, tels les halles
de Schaerbeek, le théâtre du Plan K, le forum
de Liège, le château de Seneffe...

Une question est posée au Ministre-Prési-
dent sur la section 39, articles 12.20.11 et
12.21.11: l'augmentation des crédits est prodi-
gieuse. A quoi vont servir ces sommes? A quel-
les réunions? A quels colloques? A quelles
publications?
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Le Ministre-Président répond d'abord par
une remarque générale. Il est difficile de
confronter article par article l'engagement de
1988 de la section 39 à celui de 1987, dit-il.

Ensuite, il déclare que des dépenses précé-
demment imputées sur l'article 12.33 ont été
transférées vers les articles 12.20 et 12.21 dans
un but de rigueur budgétaire et de respect des
intitulés.

a) Le montant figurant à l'article 12.20.11
aboutit bien à une hausse des dépenses. Elle
peut être estimée à 5,4 millions. Le montant de
11,2 millions sera consacré à ce qui suit:

1. Colloques: 300 000 F;

2. Etudes sur les périmètres ruraux proté-
gés (en collaboration avec la Région wallonne) :
5000000 F;

3. Etudes pour l'atlas du sous-sol archéolo-
gique urbain et pour les répertoires archéologi-
ques en zone rurale (en collaboration avec la
Région wallonne): 3 700 000 F;

4. Convention avec l'ASBL Sauvegarde des
archives industrielles du couchant de Mons:
2200000 F.

Les études reprises sous 2 et 3 seront menées
par différentes institutions (ULB, UCL, ULG,
Fondation rurale de Wallonie).

b) Le montant de l'article 12.21.11 s'expli-
que pratiquement par des transferts d'imputa-
tions à partir des articles 12.33.12 (qui passe
de 18 à 9 millions).

Il se justifie comme suit:

- Photos, plans, dessins, inventaire du
patrimoine monumental: 1 500 000 F;

- Musea Nostra (Crédit communal):
2000000 F;

- Convention Rassenfosse (Ed. du Per-
ron): 1 500000 F;

- Convention Architecture rurale (Ed.
Mardaga): 750000 F;

- Inventaire du patrimoine monumental
de Neufchâteau: 1 200000 F;

- Catalogue museobus: 400 000 F;

- Bulletin commission royale des monu-
ments et des sites: 600 000 F;

- Atlas du sous-sol archéologique urbain:
600000 F;

- Rapport d'activités de SOS-Fouilles:
500000 F;

- Publication fouilles place Saint-Lam-
bert: 600 000 F;



- Catalogues musées de Mons (Lescatts
+ Beaux-Arts): 1000000 F;

- Ouvtage SUt le pattimoine roman dans
le Namurois: 550 000 F.

Le membre de la commission demande au
Ministre-Ptésident d'expliquet sa politique en
matière culturelle et plus particulièrement
concernant les beaux-arts à la lumière de la
section 61, article 33.40, telatif aux subventions
aux Maisons de la cultUte, centres et foyers
cultUtels dont les crédits passent de 147 millions
à 165 soit une progression de 10 p.c. Il enchaîne
toujours dans la même section mais à propos
de l'article 12.20 concernant les dépenses de
toute nature relatives aux enquêtes et à l'orga-
nisation d'activités culturelles interdisciplinai-
res qui est en majoration de 6 millions. De
nouveau, demande-t-il, quel va en être l'usage?

L'effort accompli, dit le Ministre-Ptésident,
dans le domaine des Maisons de la cultUte et
des foyets culturels va petmettre d'assurer à
nouveau la diffusion d'un certain nombre de
productions de la Communauté française. La
stagnation des crédits dans ce domaine avait
abouti à diminuer les moyens téels dont dispo-
saient les centres culturels comme à refuser la
reconnaissance de nouveaux centres qui étaient
parfaitement en ordre. On sait que la diffusion
est pOUt nos organismes de ptoduction dans le
secteur artistique une dimension essentielle, à
la fois du point de vue des recettes, mais aussi
du contact privilégié avec le public.

Il poutsuit en déclatant que les accotds
qu'ils setont amenés à prendre avec les télévi-
sions étrangères en accompagnement à leur
entrée dans notre réseau de câbles devraient
favotiser aussi le développement de certains
secteurs artistiques tels que celui de l'écriture
ou de l'intetprétation, sans comptet l'effott de
promotion pour nos variétés qui pourrait être
accompli dans ce cadre.

Il conclut en affitmant que, tout cela venant
se rajouter au maintien de nos grandes institu-
tions culturelles dont la gestion doit cependant
être correctement évaluée en fonction d'une
perspective étalée sur plusieurs années, on a
trop connu le système des déficits annuels suc-
cessifs qu'on demande au ministre responsable
de combler en attendant d'en creuser un nou-
veau l'année suivante.

Il rappelle que pour l'article 12.20, il a
déjà répondu sur ce point lots de la discussion
générale. Les atticles 12 petmettent à la fois
des enquêtes et des recherches - en l'absence
d'un service d'études et de recherches propres
au secteur culturel; et permettre aussi le déve-
loppement d'actions expérimentales dont l'exé-
cution se fait sur base de conventions, dit-il.

Le commissaire pose ensuite plusieurs ques-
tions sur la section 62. La première consiste à
savoir la raison de la diminution de crédit
affecté à l'atticle 32.08. La réponse donnée
pat le Ministre-Ptésident est: en 1987, l'article
32.08 comportait 7,5 millions; en 1988, cet
atticle compOtte 7,2 millions soit une diffétence
de 0,3 millions.

Cette somme correspond très exactement
au Gtand Prix Roi Albett du Théâtte Dialectal.
Ce prix a été incorporé dans l'article 32.09 et
ce, sur une décision de M. le Ministre-Président
Monfils.

La seconde question concerne l'atticle 32.12
poUt lequel il désire obtenit des explications
complémentaires sur les raisons de l'augmenta-
tion importante du crédit y repris. Le Ministre-
Président ptécise au membte que l'article 33.12
est un nouvel article visant la promotion, la
techerche, la ctéation et la diffusion attistiques.
Cet article a été créé pour répondre aux remar-
ques et observations de la COUt des comptes.

Il est constitué de montants divers repns
aux articles 12.40.11, 12.40.12, 12.40.13

4,8 millions - 12.40.11

6,9 millions - 12.40.12

2,8 millions - 12.40.13

14,5 millions

En effet, la Cour des comptes a estimé que
l'article 12 devait être réservé aux besoins réels
du service: les besoins et les initiatives de la
Communauté française (par exemple: Féte POt-
tes ouvertes Théâtre le 27 septembte).

L'article 33.12 vise, po'ur sa part, exclusive-
ment des subventions exceptionnelles et non
récurrentes.

A titre d'exemples d'actions aidées sur cet
article, le Ministre-Président signale que:

1. La subvention de 300000 francs accot-
dée au Théâtre Groupov pour sa participation
au Festival organisé à Anvers, au Singe!, fin
avril, dans le cadre de Waarde Landgenoot-
schapen.

2. Une subvention accordée à la création
du spectacle « l'instruction » sur le thème du
génocide. Spectacle de Richard Kalisz qui seta
présenté avec le concours d'organisations telles
qu'Amnesty International et qui est destiné à
sensibiliser un public de jeunes à la problémati-
que du racisme et du génocide.

3. Une aide à la formation théâttale pOUt
jeunes vivant en milieu défavorisé, dans la
région liégoise. Cette formation est organisée
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par l'ASBL « La Zone» et est aidée à concur-
rence de 200 000 francs.

4. Une convention d'animations théâtrales
passée avec le Foyer culturel de Seraing (2,5
millions) et destinée à accroître la diffusion
artistique dans toute la région.

De plus, poursuit-il, des propositions sont
à l'étude. Visant la ligue d'improvisation, les
Halles de Schaerbeek, le Centre de la Marion-
nette à Tournai et le spectacle «Roméo et
Juliette» en Brabant wallon.

Le parlementaire interroge ensuite le Minis-
tre-Président sur les raisons de l'absence d'aug-
mentation des ctédits à l'article 33.21 relatif à
la danse, alors qu'au moment du départ de
Béjart de Bruxelles, il aurait été nécessaire de
prévoir un budget capable de compenser cette
perte pour la Communauté française. Il en va
de même, dit-il, pour l'orchestre philarmonique
de Liége. Pas d'augmentation de budget, dit-il,
alors que l'on en parle beaucoup.

Je remercie, dit le Ministre-Président au
commissaire de la considération, qu'il porte
comme moi au secteur de la danse.

L'article 33.21 relatif à la danse, aux festi-
vals chorégraphiques ainsi qu'à l'aide aux com-
pagnies expérimentales n'a pas été augmenté
par rapport au budget 1987. Il est de 96,3
millions et comporte 10 millions destinés aux
Jeunes compagnIes.

Il m'est apparu, poursuit-il, qu'il fallait d'a-
bord mettre en place une nouvelle commission
consultative et lui laisser un rôle de proposi-
tions.

Il s'agit en effet de rétablir prioritairement
le climat perturbé, fait d'inquiétudes et de
mécontentements chez les jeunes chorégraphes,
dit encore le Ministre-Président.

Je suis donc en mesure de rassurer ce mem-
bre sur l'intérêt que je porte et que je continue-
rai à porter au secteur de la jeune danse, déclare
le Ministre-Président. Il appartiendra, en effet,
à cette nouvelle commission consultative de me
faire des propositions et de dégager les options
à privilégier.

Les intéressés eux-mêmes seront en mesure
de nous faire part de leurs préoccupations et
de leurs projets. Sur cette base, les propositions
budgétaires pourront être affirmées, conclut-il.

Pour ce qui concerne la musique, le Minis-
tre-Président affirme que contrairement aux
propos du membre de la commission, il y a bien
augmentation, celle-ci porte principalement sur
les mesures en faveur de l'Orchestre philarmo-
nique de Liége (engagement de six nouveaux
musiciens), mesures qui ne sont pas suscepti-
bles d'apparaître comme contestables. En 1988,
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l'article 33.20 passe de 488,9 millions à 493,7
millions.

L'intervenant en arrive à une question qui
concerne l'article 33.23, subvention aux asso-
ciations de promotion musicale lyrique et cho-
régraphique qui sont contrairement au budget
global en diminution alors qu'il s'agit d'une
incontestable action culturelle.

Le Ministre-Président répond qu'il s'agit en
réalité d'un transfert de 4800000 à l'article
33.03.11 de la section 62. Il s'agit de subsides
destinés à diverses associations conventionnées
(ASBL, voix-voix, lundis d'Hortense, ...).

Le parlementaire questionne le Ministre-
Président sur la section 65 dont le montant des
crédits passe de 155 millions à 188 millions. Il
consent à l'importance et l'utilité de la média-
thèque mais il désire connaître le programme
qui soutient cette augmentation.

Le Ministre-Président répond qu'il s'agit
en fait de l'application de la norme générale
d'augmentation du budget. Plus précisément,
la dotation de la médiathèque était constituée
depuis plusieurs années par un crédit en fonc-
tionnement et un crédit récurrent complémen-
taire sous forme d'interventions à 50 p.c. en
dépenses de capital pour un montant de l'ordre
de 7 000 000 millions.

Pour plus de clarté, ce montant a été prévu
dans les crédits de fonctionnement de la média-
thèque au budget 1988 de façon à obtenir un
total unique, déclare-t-il.

Trois membres interviennent ensuite sur
l'article 33.03 concernant les télévisions com-
munautaires. Un des parlementaires se réjouit
de voir les crédits passer de 53 à 70 millions,
cependant il souhaiterait obtenir des détails sur
la répartition entre les différentes télévisions
communautaires. Il rappelle que Télé-Bruxelles
a un retard à combler et il espère que sa part
sera en augmentation.

Le second membre demande s'il est permis
à ces télévisions communautaires de faire de la
production commerciale, du genre télévision-
vidéo entreprise. Dans l'affirmative, il se
demande si les subventions ne seraient pas de
la distorsion de concurrence.

Le troisième membre voudrait connaître
de façon claire quelles sont les intentions du
Ministre-Président, pour Télé-Bruxelles.

Le Ministre-Président déclare que le budget
affecté à ce secteur progresse de 34 p.c., ce
qui montre son importance pour l'Exécutif.
L'augmentation prévue pour les télévisions
communautaires représente un effort de clarifi-
cation. L'année passée, la reprise en charge,
après de très longues tractations avec le minis-



tère de l'Emploi et du Travail, du personnel
sous un statut de FBl a demandé un effort
complémentaire de la part de la Communauté.
Cet effort correspondait à un montant de 18
millions qui ont été transférés des dépenses de
capital aux dépenses de fonctionnement à titre
exceptionnel.

Ces 18 millions de dépenses complémentai-
res sont évidemment récurrents. C'est pourquoi
ils figurent dans les subsides de fonctionne-
ment, sans que nous ayons augmenté réelle-
ment le total pour l'année 1988. Les disposi-
tions un peu acrobatiques prises antérieure-
ment ne pouvaient pas excéder une année.

En ce qui concerne l'aide en matériel, pour-
suit le Ministre-Président, ce qui répond égale-
ment à une question posée pour les dépenses
de capital à l'article 74.06 du titre 2 de la sec-
tion 61, 15 millions ont été ajoutés pour mettre
à la disposition des télévisions locales et com-
munautaires du matériel. Le transfert l'année
précédente du budget des dépenses de capital
vers les dépenses de fonctionnement n'avait
plus permis de renouveler un parc de matériel
dont l'usure est rapide. Pour ce qui concerne
particulièrement Télé-Bruxelles dont la situa-
tion a été relevée par des membres, le crédit de
12 millions en fonctionnement est confirmé. n
est vrai que Télé-Bruxelles a démarré plus tard
que les autres télévisions communautaires. n
est vrai aussi que c'est en tenant compte de cette
circonstance que Télé-Bruxelles a vu maintenir
son crédit de démarrage qui avait été fixé à 12
millions, ce qui dépassait les montants
consacrés aux autres télévisions communau-
taires.

Du matériel sera confié également à T élé-
Bruxelles. Le Ministre-Président attire l'atten-
tion sur le fait que l'Exécutif a d'ores et déjà
prévu qu'une fréquence attribuée à la RTBF
pourra être mise à la disposition de T élé-
Bruxelles de manière à permettre une réception
directe sur les câbles à Bruxelles sous le patro-
nage de la RTBF et éviter le voisinage sur un
autre canal tel que celui de TV5. En collabora-
tion avec la commission française de la Culture,
l'effort global sur Télé-Bruxelles sera accru.

Eu ce qui concerne la question posée par le
second membre concernant les prestations de
services faites par certaines télévisions commu-
nautaires, il est évident que l'insuffisance de
crédits budgétaires leur impose de trouver des
ressources propres notamment dans la presta-
tion de certains services. J'estime, dit encore le
Ministre-Président, qu'il n'est pas indispensa-
ble que les télévisions communautaires disper-
sent leurs forces en faisant des prestations exté-
rieures pour alimenter leurs caisses. Mais ceci
suppose qu'elles disposent des moyens indis-
pensables à leur fonctionnement.

Ces activités de services lorsqu'elles restent
limitées, ne portent pas atteinte aux services
commerciaux. Au contraire, on constate que là
où des TV sont actives, elles entraînent un
accroissement d'activités pour tout l'audiovi-
suel. Au cas où la prestation de services devient
plus régulière, elle devra répondre aux règles
commerciales normales, conclut-il.

Le premier intervenant interroge le Minis-
tre-Président, sur l'article 81.03 l'aide au
cinéma pour laquelle il constate un statu quo.
n pense que si la Communauté française veut
jouer un rôle plus grand, il lui faut des moyens
plus importants.

Le Ministre-Président lui répond que le cré-
dit de 120 millions représente effectivement un
statu quo. n faut préciser que certains projets
de production de fiction de télévisions étaient
déjà déposés à la Commission de sélection du
Film aidés par le département. La création d'un
fonds d'aide à la production télévisuelle doté
de 20 000 000 de francs permet en réalité aux
films destinés au cinéma de retrouver davan-
tage de moyens propres. n faut ajouter égale-
ment les 20 millions prévus pour les manifesta-
tions programmées dans le cadre de l'Année
européenne du Cinéma et de la Télévision et
qui doivent bénéficier à l'ensemble de la profes-
SIOn.

Il rappelle que 18 millions avaient été
consacrés par le ministre Monfils à un spectacle
pluridisciplinaire Manoe. C'est en compensa-
tion de ce subside exceptionnel qui ne concer-
nait qu'indirectement le cinéma qu'un crédit
complémentaire de 18 millions a été apporté
en 1987 pour que les moyens réservés au
Cinéma ne soient pas anormalement amputés.

Un autre membre intervient demandant au
Ministre-Président quelle est la situation des
détachés pédagogiques par rapport à 1987 et
aux prévisions 1988?

Le Ministre-Président donne la réponse sui-
vante:

- Le nombre maximal de détachés péda-
gogiques au profit de mouvements de jeunesse
a été fixé par l'arrêté royal du 12 décembre 1980
à quatre-vingts unités (66,8 millions inscrits au
budget (art. 11.03.11 - section 61) pour 65,5
en 1987).

~ En septembre 1987, ce contingent de
80 détachés pédagogiques a été reporté de la
manière suivante:

. 25 aux organisations membres de la
Confédération des organis'ations de jeunesse
(sans étiquette politique);

. 18 aux organisations de jeunesse socia-
listes;
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. 19 aux organisations de jeunesse chré-
tiennes;

. 11 aux organisations de jeunesse libé-
rales;

. 2 aux organisations de jeunesse commu-
nistes;

. 3 - Conseil de la Jeunesse d'Expression
française;

- Comité national d'Action pour la Paix
et le Désarmement;

- CRIJ;

. 2 aux organisations non confédérées.

- En 1988, comme chaque année, toutes
les organisations de jeunesse ayant potentielle-
ment droit à un détaché pédagogique ont été
invitées par circulaire à rentrer leur dossier à
cet effet.

Vous n'ignorez pas que les détachements
pédagogiques sont valables pour deux ans,
éventuellement renouvelables, avec un maxi-
mum de 6 ans au total.

De nombreuses possibilités existent:

- détachements en cours depuis 1 an, qui
continuent, et pour lesquels les organisations
ne doivent pas rentrer de dossier;

- détachements qui arrivent à échéance et
qui peuvent éventuellement être prolongés de
deux ans;

- détachements qui arrivent à échéance,
mais pour lesquels les agents détachés ont déjà
obtenu 6 ans de détachement, ou ne souhaitent
pas être prolongés.

Cette situation complexe ne permet pas de
préjuger de l'évolution de la situation tant que
l'ensemble des dossiers ne soit pas rentré.

Au mois de juin, comme chaque année,
l'administration établira une note reprenant

- la totalité des candidatures;

- les priorités de l'administration;

- les priorités des organismes confédé-
faux.

C'est à ce moment-là seulement que le
contingent des quatre-vingts détachés pédago-
giques pourra être réparti en pleine connais-
sance de cause entre les organisations de jeu-
nesse.

Le même membre demande quel soutien il
compte apporter aux groupements non fédérés
tels que les fanfares par exemple. Le Ministre-
Président rappelle les principes qui suivent: les
groupements non fédérés, tels que certaines
fanfares relèvent des subsides accordés au titre
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de l'Education permanente et de la Jeunesse
(section 64, art. 12.40).

En outre, les fanfares sont aidées au niveau
des Tournées Art et Vie, dans la mesure où
elles souscrivent aux critères tels qu'ils sont
établis par ce service (section 62, art. 12.35).

Deux membres interrogent le Ministre-Pré-
sident sur la situation des bibliothèques. Le
premier désire savoir quelle est la position de
l'Exécutif vis-à-vis des bibliothéques qui ne
remplissent pas les conditions du décret 1978.
Quelles mesures comptent prendre l'Exécutif,
demande-toi!. Le second demande au Ministre-
Président s'il a de par son budget le moyen de
promouvoir la lecture publique qui nécessite
du personnel pour mener cette politique de
promotion. Il souhaite que le Ministre-Prési-
dent dans l'avenir fasse un rapport sur la pro-
motion de la lecture empruntée.

Le Ministre-Président répond qu'un projet
de décret modificatif du décret du 28 février
1978 et prévoyant en ses articles:

"Article 1": dans l'article 14, § 2, du décret
du 28 février 1978 organisant le Service public
de la lecture, les mots" pendant les dix années
qui suivent la publication}} sont remplacés par
"pendant les quinze années qui suivent la publi-
cation ».

Article 2: dans l'article 14, § 3, du même
décret, les mots {(un délai de dix ans maxi-
mum» sont remplacés par les mots {( un délai
de quinze ans maximum».

Article 3: le ministre qui a le Service public
de la lecture dans ses attributions est chargé de
l'exécution du présent décret. »

sera envoyé dans les tous prochains jours
au Conseil d'Etat pour examen en souhaitant
l'urgence.

Les bibliothèques publiques qui ne sont pas
encore reconnues aux exigences du décret du
28 février 1978 sont donc encore sauvegardées
pour 5 ans, dit-i!.

Un membre, questionne le Ministre-Prési-
dent sur la situation des loisirs actifs dans le
budget 1988 par rapport au budget 1987.

Le Ministre-Président répond qu'avec un
crédit de 34,6 millions, l'article 33.15 de la
section 64 permet de rencontrer des besoins
divers et variés dans le domaine des loisirs
actifs:

- subsides de fonctionnement aux asso-
ciations reconnues aux termes de la loi de 1921
et de celle de 1971;

- quatre conventions pour un total de
2610 000 francs;



- 14 permanents et 4 équipes collégiales
pour un total de 8 290 000 francs;

- des aides exceptionnelles à hauteur de
1,7 millions.

L'effort consenti en faveur des loisirs asso-
ciatifs, qu'il qualifierait plus volontiers de «loi-
sirs culturels en général", peut être qualifié de
quasiment constant. Le plus important est de
constater que par une inscription des sommes
justificatives dans un article budgétaire séparé,
on garantit un effort réel et stable en faveur
des associations qui participent à ce type d'acti-
vités, déclare-t-il.

Article 12.02, section 61. Le membre sou-
haiterait obtenir des explications quant à la
réduction des frais de bureau et des transports
de 5 millions qu'il trouve arbitraire.

Le Ministre-Président répond que le crédit
proposé pour 1988, soit 21,0 millions, corres-
pond exactement au crédit initial de 1987. Il
n'y a dès lors pas de réduction arbitraire du
crédit prévu à l'article concerné.

Il est cependant exact que le second feuille-
ton d'ajustement pour l'exercice 1987, qui est
actuellement soumis au Conseil de la Commu-
nauté française de Belgique, propose un crédit
supplémentaire de 4,0 millions à cet article
pour l'année 1987.

Le Ministre-Président dit que le membre a
probablement comparé la proposition de crédit
1987 ajusté à la proposition de crédit 1988.

Un autre membre interroge le ministre sur
les moyens dont dispose la Communauté fran-
çaise pour renforcer la présence francophone à
Bruxelles et dans la périphérie.

De manière générale, cette présence est
garantie par la ventilation du budget qui
réserve 25 p.c. des crédits pour Bruxelles, dit
le Ministre-Président.

Ensuite, comme cela a déjà été exposé, dit-
il, la Commission française de la Culture béné-
ficie, dans le projet de décret, d'un supplément
de crédit de 6 millions, destiné, notamment à
des actions en faveur des francophones du
Nord de Bruxelles.

D'autre part, l'Association intercommunale
culturelle de Bruxelles voit son crédit s'accroÎ-
tre de 1 million. Cette ASBL agit dans les
communes à facilités et dans la périphérie
bruxelloise.

Le Centre de rayonnement de la Culture
française, ASBL, voit lui aussi son crédit pro-
gresser de 2 millions, conclut-il.

L'intervenant désire connaître la raison de
l'augmentation de 2 millions de crédits accor-
dés à l'ASBL. «Centre de rayonnement de la

Culture française" et savoir quelle est son
action.

Le Ministre-Président répond que le crédit
prévu à cet article passe effectivement de 2,6
millions à 4,6 millions. L'objet de l'ASBL béné-
ficiaire de cette subvention est d'apporter une
aide matérielle aux francophones résidant à
l'extérieur de la Communauté française. L'ac-
croissement du crédit est fonction des buts de
cette association, dit-il.

Le membre demande alors pourquoi y a-t-
il réduction de l'article 12.35 de la section 62
« Dépenses de toute nature relatives à la créa-
tion, la diffusion, la décentralisation et l'anima-
tion artistique et culturelle?

Le Ministre-Président répond que la dimi-
nution de l'article 12.35 de la section 62, qui
passe de 58,7 à 50,3 millions s'explique non
pas par une diminution des moyens réservés à
cet objet, mais uniquement par des transferts
vers d'autres articles, notamment l'article
33.07.11 de la section 61, qui s'élève à 14,7
millions.

L'objectif a été, dit-il, dans un souci de
clarification, de ne maintenir pour l'essentiel à
l'article 12.35 de la section 62 que les crédits
relatifs aux tournées « Art et Vie» qui, en 1987,
intervenaient pour 42,7 millions seulement sur
un total de 58,7 millions.

Dans la même section à l'article
12.35.33.11, le membre de la Commission
estime que la diminution des subventions aux
associations de promotion théâtrale ne permet-
tent pas de conclure à un souffle nouveau.

Pour le Ministre-Président, la réduction de
8,4 millions du crédit à l'article 12.35 a été
opérée pour tenir compte des remarques de la
Cour des comptes auxquelles, dit-il, il a été
fait allusion dans le discours introductif. Pour
rappel, poursuit-il, la Cour avait souhaité que
les subventions antérieurement mises à charge
des articles 12 soient désormais transférées aux
articles 33.

Il faut dès lors mettre ceci en rapport avec
l'accroissement du crédit de l'article 33.11, qui
est de 7,1 millions par rapport au budget initial
de 1987.

D'autre parr, au sein de l'article 12.35, la
répartition des sommes entre les 3 subdivisions
(11 Communauté française, 12 Région de la
langue française; 13 Région bruxelloise) a varié.
Effectivement, la Région de la langue française
voit sa part diminuer de 21,3 millions. Mais
c'est au profit de la Communauté française,
plutôt qu'au profit de la Région bruxelloise,
conclut-il.
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Nombre Nombre
de livres de

empruntés lecteurs

Bruxelles-capitale 4 904 877 163 495

Arrondissement Nivelles 1083 140 36105

Province Hainaut 4 834 526 161150

Province de Liège 5 161573 172 052

Province de Luxembourg 1 023 956 34 365

Province de Namur 1 091 395 36 379

Les autres (Fourons, Alle-
magne, zone de langue alle-
mande) 229 503 7650

17348970 611 196

A l'article 43.02 de la section 63, le membre
de la Commission désire connaître le nombre
de bibliothèques reconnues à ce jour au titre
du décret du 28 février 1978.

La réponse du Ministre-Président est la sui-
vante: il y a trois bibliothèques centrales, sept
bibliothèques principales, dix-sept bibliothè-
ques locales.

Il reste actuellement 907 bibliothèques
«individuelles loi de 1921». La Communauté
française conformément au décret ne reconnaît
que les réseaux de bibliothèques.

Un nombre important de dossiers est
actuellement traité par les inspecteurs et ana-
lysé par les Comité provinciaux. L'ensemble
des avis doit être transmis à l'Administration
de la lecture publique pour le 30 juin au plus
tard.

Désagréation de bibliothèques:

en 1987: 20
en 1986: 23.

L'intervenant remarque que dans le secteur
de l'Education permanente, page 97 du pro-
gramme justification, aucune explication n'est
donnée pour la réduction de l'article 12.40. Il
y a eu transfert vers les articles 33.11, 33.14 et
33.15, dit le Ministre-Président. La raison est
la mise en conformité avec les recommanda-
tions de la Cour des comptes exprimées dans
la circulaire 86104 (transfert systématique de
tout ce qui subvention des art. 12 vers les 33).

Les transferts sont pour des montants de
0,300 pour l'article 33.11; 17,400 pour l'article
33.14; 1,300 pour l'article 33.15.

Le membre questionne le Ministre-Prési-
dent sur l'article 33.11 de la section 64. Il
demande pourquoi ce poste est en diminution
par rapport à 1986.

Le Ministre-Président répond que la dimi-
nution résulte d'un glissement en 1987 vers
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les articles 33.14: 17,500 (conventions secteur
immigrés) et 33.15: 32,79 (subventions loisirs
associatifs et activités extraordinaires en ce
domaine).

Le budget prévoit donc par rapport à 1987
(268,5) une augmentation de 51,5 millions justi-
fiée, pour partie, par l'incidence des nouvelles
reconnaissances (+ de 17 millions), conclut-il.

Un autre membre de la commission
demande au Ministre-Président des explica-
tions sur la réduction de 18 millions apportée
à l'aide du Cinéma (programme justificatif
p. 194, section 65, art. 81.03).

Le Ministre-Président lui répond qu'il faut
préciser que certains projets de production de
fiction de télévisions étaient déjà déposés à la
Commission de sélection du Film aidés par le
département. La création d'un fonds d'aide à
la production télévisuelle doté de 20 000 000 de
francs permet en réalité aux films destinés au
cinéma de retrouver davantage de moyens pro-
pres. Il faut ajouter également les 20 millions
prévus pour les manifestations programmées
dans le cadre de l'Année européenne du Cinéma
et de la Télévision et qui doivent bénéficier à
l'ensemble de la profession.

Il rappelle que 18 millions avaient été
consacrés par le ministre Monfils à un spectacle
pluridisciplinaire MANOE. C'est en compen-
sation de ce subside exceptionnel qui ne concer-
nait qu!indirectement le cinéma qu'un crédit
complémentaire de 18 millions a été apporté
en 1987 pour que les moyens réservés au cinéma
ne soient pas anormalement amputés.

L'intervenant interroge le Ministre-Prési-
dent sur l'article 32.01 de la section 65 et lui
demande d'apporter des compléments d'expli-
cations aux subventions accordées à la produc-
tion cinématographique.

Le Ministre-Président dit que le CBA (Cen-
tre bruxellois de l'audiovisuel) et le WlP (Wal-
lonie image Production) sont deux ateliers de
production c'est-à-dire deux ASBL pluralistes
et décentralisées ayant comme mission essen-
tielle d'accueillir et de sélectionner les projets
des jeunes réalisateurs.

Il ajoUte que le CBA est plus orienté vers
le film (documentaire - fiction), WIP travaille
plus en vidéo. Agissant seuls ou en coproduc-
tion, ces ateliers ont produit en quelque 10 ans
quelques 80 films chacun dont bon nombre
ont fait carrière tant en Communauté française
qu'à l'étranger. Ils sont le complément indis-
pensable de la Commission de sélection de films
qui pour des raisons évidentes ne prend en
compte que des films de fiction, dit-il encore.

Ils sont subventionnés sur base d'une
convention dont le montant était en 1987 de:



- CBA: 6328750;

- WIP: 6 283 250.

Un autre membre demande si le Ministre-
Président pourtait faite savoit si l'effort de
décentralisation en matière théâtrale, pourra
être poursuivi? (section 62, art. 12.35, 33.03 et
33.10).

Le Ministre-Président tient à préciser, en
réponse à la question du membre sur la décen-
tralisation qu'en dépit des difficultés ren-
contrées dans le secteur théâtre, qu'il compte
maintenir et assurer les efforts entrepris dans
le processus de décentralisation, notamment au
niveau des structures dont les budgets sont en
très légère augmentation.

Le même membre de la commission dit au
Ministre-Président que l'accord de l'Exécutif
mentionne que la réalité des musiques non
classiques (jazz, chanson, rock) sera mieux
prise en compte.

Il demande au Ministre-Président de faire
savoir si des mesures ont été prises, dans cette
perspective, en faveur du Festival d'Eté pro-
grammé au Centre culturel de la Communauté
française, le Botanique, section 62, article
12.35.11.

En réponse à cette question, le Ministre-
Président peut confirmer au membre que les
sommes nécessaires (6 millions) sont prévues
pour le bon déroulement de cette activité.

En effet, le succès très vif et réellement
populaire rencontré par le Premier Festival en
1987 nous a amené à consentir un effort parti-
culier en faveur de cette manifestation, qui sera
un des fleurons de l'été, à Bruxelles, dit-il.

Cette manifestation d'envergure associe en
effet, tout l'éventail des chanteurs et musiciens
de notre Communauté française.

L'intervenant interroge le Ministre-Prési-
dent sur la section 63 « lecture publique i" il
demande au Ministre-Président s'il compte
prendre des mesures pour assurer l'application
du décret du 28 février 1978 relatif à la lecture
publique.

Le processus de reconnaissance de nouvel-
les bibliothèques publiques pourra-t-il être
enfin mené à bien, questionne-t-il?

Le Ministre-Président tient à préciser en
réponse à la question du membre sur le sort
réservé à la lecture publique, que le budget
1988 prévoit une augmentation substantielle de
19,6 p.c. pour ce secteur.

Un effort considérable a été dégagé en
faveur des bibliothèques publiques, instru-
ments essentiels qu'il convient de préserver en

ces temps difficiles et de mettre plus que jamais
au service des populations.

Cette augmentation permettra, en outre,
dit-il, la mise en application du décret du 28
février 1978 et garantit de nouvelles reconnais-
sances de bibliothèques.

Nous pourrons, dans la foulée, poursuivre
intensément le processus d'informatisation des
bibliothèques publiques déjà intégrées dans le
nouveau réseau, conclut-il.

En matière d'Education permanente (sec-
tion 64), le Ministre-Président pourrait-il me
faire savoir si des mesures sont envisagées au
niveau budgétaire afin de permettre une vérita-
ble application du décret du 8 avril 1976,
demande le même intervenant.

A cet égard, les associations œuvrant dans
le cadre de ce décret, seront-elles mises en
mesure de poursuivre et d'étendre leurs actions
face aux nouvelles et graves préoccupations
sociales que constituent l'exclusion et la nou-
velle pauvreté?

Je puis rassurer aisément le membre quant
au sort réservé à l'Education permanente, dit
le Ministre-Président. Une augmentation des
articles budgétaires relatifs à ce secteur est, en
effet, prévue. Il s'agit, en l'occurrence, d'une
augmentation d'environ 5,2 p.c. Cette augmen-
tation conséquente vise à permettre la mise en
œuvre progressive du décret du 8 avril 1976.

Un effort particulier sera ainsi notamment
porté sur le Chapitre II de ce décret «Fonds
de Promotion socio-culturelle des travailleurs »,
dit le Ministre-Président, chapitre qui lui tient
particulièrement à cœur.

Toujours dans la section 64, le membre de
la Commission demande si un effort est prévu
pour assurer la traduction des diverses mesures
annoncées en faveur de la jeunesse, dans l'ac-
cord de l'Exécutif?

A propos de la question posée par le mem-
bre sur le secteur jeunesse, le Ministre-Président
a le plaisir d'annoncer qu'une augmentation de
2 p.c. par rapport au budget 1987 est prévue.

Cette augmentation représente 2 p.c. en
plus de la norme.

Il m'est, dit encore le Ministre-Président,
apparu qu'il fallait mettre en œuvre un réel
effort dans ce secteur où se posent de graves
problèmes, secteur qui, par ailleurs, dessine les
contours de la société de demain.

Cet effort budgétaire se concrétisera en col-
laboration directe avec le Conseil de la Jeunesse
d'Expression française (CJEF).
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Un autre commissaire questionne le Minis-
tre-Président. A la section 42, Affaires sociales,
le membre désire connaître quelles sont les
actions novatrices que le Ministre-Président
prévoit en matière d'immigration.

Le Ministre-Président répond que l'accord
communautaire prévoit la création d'une com-
mission chargée d'étudier les problémes de
l'immigration dans les domaines spécifiques de
l'alphabétisation, de l'éducation, de l'encadre-
ment ct qui devra œuvrer à la mise en place
d'une politique coordonnée en visant principa-
lement l'intégration des jeunes immigrés.

Cette Commission, qui doit être complé-
mentaire du Conseil consultatif pour les popu-
lations d'origine étrangère de la Communauté
française, sera constituée prioritairement de
personnes travaillant sur le terrain. Elle sera
complétée par des responsables de l'administra-
tion et par des représentants des ministres
concernés de façon à être la plus rentable et la
plus efficace possibles.

Mon but, poursuit le Ministre-Président,
est de stimuler les organisations et les projets
qui visent à une meilleure intégration des ado-
lescents d'origine étrangère, tout en soutenant
l'ensemble de la vie associative immigrée.

Ainsi, je suis en train de faire établir une
nomenclature de toutes les associations qui pré-
voient des activités sportives sociales et cultu-
relles, spécifiquement dans les quartiers où l'on
trouve une majorité d'adolescents d'origine
étrangère et ce, pendant les vacances scolaires,
dit encore le Ministre-Président.

Sur base de cet inventaire, je compte sélec-
tionner et encourager les projets les plus dyna-
miques, en partenariat avec certains pouvoirs
locaux, de façon à organiser effectivement dès
juillet 1988 les activités précitées, enchaîne-t-il.

Pendant la deuxième quinzaine d'août, le
Ministre-Président propose également de met-
tre sur pied des modules préparatoires à la
reprise scolaire de septembre.

J'ajoute encore que des actions novatrices
sont sollicitées auprès du Conseil supérieur de
l'Education populaire et plus particulièrement
dans les actions de formation «Chapitre II -
Fonds de Promotion socio-culturelle des tra-
vailleurs») pour que dans ce centre-là aussi,
les populations immigrées de la Communauté
française soient concernées, conclut-il.

Toujours dans le secteur Affaires sociales,
mais à la section 45, le même membre désire
savoir si les crédits seront suffisants à l'article
41.01 « Dépenses résultant de l'action sociale»
(crédits pour les instituts d'observation et d'E-
ducation surveillance de l'Etat).

20

Le Ministre-Président répond:

1. En matière de protection de la jeunesse,
il n'existe pas d'IMP (Institut Médico Pédago-
gique) mais des instituts d'observation et d'édu-
cation surveillée de l'Etat.

2. que le crédit progresse de 164,2 millions
à 182,6 millions, soit une différence de 18 mil-
lions (+ 11 p.c.). Les crédits proposés tiennent
compte d'une occupation maximale de ces
instituts.

A la section 45, Protection de la Jeunesse,
art. 12.24, 12.70 et 33.05, le commissaire dit
que dans une société en évolution, une politique
de la jeunesse ne suffit plus. Il faut encore
prévoir, face au péril de la démission collective,
une politique de la protection de la jeunesse
adaptée aux réalités sociales.

Il demande au Ministre-Président s'il vou-
drait lui indiquer ce qu'il envisage dans ce
domaine?

Le Ministre-Président répond que:

Son approche des problèmes de la jeunesse
sera globale. La nouvelle majorité ne souhaite
pas isoler les questions relatives à la protection
de la jeunesse en tant que telle mais, au
contraire, envisage les multiples questions qui
se posent aux jeunes dans leur contexte tout à
fait général.

L'orientation donnée au budget en la
matière est significative.

Nous avons aussi voulu dépasser les conflits
de compétences entre le National et la Commu-
nauté pour ne retenir que l'intérêt des jeunes,
dit encore le Ministre-Président.

Ainsi, les fonds nécessaires à la création
et au fonctionnement de sections de premier
accueil dans les établissements de l'Etat ont été
débloqués, ce qui permettra une diminution,
voire la suppression de l'application de l'article
53 de la loi du 8 avril 1965, se rapportant au
placement des mineurs en prison pour une
durée de 15 jours maximum.

Le Ministre-Président poursuit encore:

Par ailleurs, ces crédits permettront le fonc-
tionnement normal des établissements de l'Etat
et, plus particuliérement, du Centre Orthopé-
dagogique de l'Etat de Braine-le-Château.

Les Comités de protection de la jeunesse
vont recevoir un budget de 13 000 000 de francs
de façon à poursuivre une politique de préven-
tion générale qui favorise l'action sur le terrain,
se rapprochant du milieu de vie.

Je compte, par la suite, dit encore le Minis-
tre-Président, créer un nouvel arrêté relatif à
la répartition des crédits entre les différents



CPj, de façon à diriger notre politique le plus
efficacement possible dans les secteurs les plus
crUCIaux.

Un crédit exceptionnel de 12 000 000 de
francs sera dégagé afin de favoriser des expé-
riences originales sur le terrain. Des recherches
devant aboutir à des propositions pratiques
seront subsidiées.

Nous avons augmenté sensiblement,
enchaîne le Ministre-Président, le budget se
rapportant aux actions en milieu ouvert
(157000000 de francs). Il restera cependant à
déterminer précisément les besoins locaux et
vérifier la répartition des crédits accordés pour
organiser éventuellement une réorientation.

Enfin, dans le secteur de l'hébergement, des
services s'occupant d'encadrement et de prises
en charge des jeunes en difficultés, un effort
tout particulier a été fait. Mais, nous devrons
rechercher en collaboration avec les personnes
concernées, les moyens de gérer de la façon la
plus économique et la plus rentable; un secteur
qui s'avère un véritable gouffre financier x
3 800 000 francs sont effectivement prévus pour
la gestion de Ce secteur.

Ce n'est qu'à partir de cet effort, que nous
pourrons orienter notre politique conformé-
ment à l'accord contenu dans la déclaration de
l'Exécutif, poursuit le Ministre-Président.

Je fi 'attacherai ensuite à éclaircir le conflit
des compétences entre le National et la Com-
munauté française. A cette fin, je proposerai
qu'un travail de concertation et de collabora-
tion soit établi entre les responsables du Natio-
nal dans leurs attributions.

A partir de cette clarification, et de l'exten-
sion de nos compétences, je compte déposer
différents projets de décrets permettant l'appli-
cation d'une nouvelle politique en matière de
protection de la jeunesse, dit-il encore.

Actuellement, nous défendons devant la
Cour d'arbitrage des dossiers impliquant une
extension de nos compétences en ces matières,
termine-t-il.

,e
'r 'r

b) Discussion des articles relevant de la
compétence de M. Grafé

Un membre de la commission, demande au
ministre de justifier l'augmentation de 25 p.c.
du budget pour 1988 du Commissariat général
aux relations internationales (CGRI).

Le ministre déclare que cette augmentation
est justifiée essentiellement par des charges
nouvelles qui peuvent être détaillées comme
suit:

1. Salaires (biennales 1 p.c. - adaptation
du personnel de Paris aux barèmes français -
nouveaux engagements): + 7500 000 F.

2. Provision pension: + 7 000 000 f.
3. Nouvelles délégations à l'étranger: +

7900000 F.

4. CONFEjES: + 1200000 F.

5. Suivi du Sommet de Québec:
14500000 F.

+

6. Relations bilatérales: (diffusion cultu-
relie): + 8000000 F.

7. Echanges de jeunes: + 2000000 F.

8. Diffusion internationale (présence dans
les festivals et sur les marchés internationaux) :
+ 6600000 F.

9. Frais au bâtiment de Paris (sécurité et
incendie): + 1500000 F.

10. Frais d'installation des nouvelles déléga-
tions: + 1500000 F.

Le ministre précise en outre que ces charges
nouvelles peuvent être regroupées selon quatre
grandes catégories: il souligne, d'une part, que
son prédécesseur, le ministre Monfils avait pris,
par convention, un certain nombre d'engage-
ments au nom de la Communauté française
dans le cadre de la francophonie. Le respect de
ces engagements nécessite une augmentation de
15 700 000 francs.

D'autre part, le ministre signale que la poli-
tique d'implantation à l'étranger de la Commu-
nauté française, avec la création de nouvelles
délégations, induit une augmentation de
12 400 000 francs.

En outre, le ministre précise que les engage-
ments pris dans les relations bilatérales impli-
quent une augmentation de 10 000 000 de
francs.

Enfin, le ministre déclare que notre volonté
de valoriser nos réalisations et nos produits sur
les marchés et dans les festivals internationaux
entraîne une augmentation de 6 600 000 francs.

Un commissaire demande au ministre
quelle est la politique d'aide aux pays du Sud
actuellement développée en faveur de la pro-
duction de films.

Le ministre déclare que les relations inter-
nationales ne sont pas impliquées dans la pro-
duction cinématographique au niveau bilatéral
et les activités concernent, dèslors, la diffusion
des films et la présentation réciproque des cul-
tures (ex. importance du Festival du cinéma de
Wallonie à Namur qui présente un reflet de la
production francophone des pays du Sud).
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Par ailleurs, il ajoure que sur le plan mulri-
laréral, dans le cadre des insrances internatio-
nales et, en particulier, grâce au réseau culture
mis en place pour assurer le suivi du sommet
des chefs d'Etats francophones, il y a des pro-
grammes d'aide à la production des films des
pays du Sud. La Communauté française parti-
cipe activement à ces programmes par le biais
des fonds multilatéraux (ACCT - cf. art.
534.11), elle participe donc indirectement, dans
le cadre de la solidarité francophone, à une
valorisation de la production de films des pays
du Sud.

Un membre de la commission demande au
ministre quelle est la politique actuellement
développée vis-à-vis du continent africain,
notamment au niveau de la coopération en
matière d'enseignement.

Le même commissaire demande au ministre
le nombre d'enseignants envoyés ainsi que les
pays qui y sont concernés.

Le ministre déclare qu'en ce qui concerne
l'envoi d'enseignants et de formateurs, ce sec-
teur est surtout couvert par l'APEFE

Le nombre global d'enseignants envoyés
et par pays figurera en annexe II du présent
rapport.

Au niveau du CGRI, le ministre précise
que les axes principaux de la politique sont
déterminés de la manière suivante:

a) En Afrique du Nord, des accords bilaté-
raux ont été signés avec l'Algérie, l'Egypte, le
Maroc et la Tunisie;

b) En Afrique subsaharienne, les relations
se déroulent surtout dans le cadre de l'ACCT
et des sommets des chefs d'Etats francophones.
Des relations embryonnaires existent au niveau
bilatéral avec des pays tels que le Sénégal et le
Bénin et, plus au Sud, le Congo. Par ailleurs,
le Sénégal a été le premier Etat souverain afri-
cain à passer un traité avec la Communauté.

c) En Afrique centrale, les relations se sont
développées avec le Zaïre (implantation d'un
centre à Kinshasa) mais elles demeurent ponc-
tuelles avec le Rwanda et le Burundi.

Un membre de la commission demande au
ministre s'il est possible d'obtenir un lexique
sur l'ensemble des abréviations couramment
utilisées.

La liste des abréviations figurera en
annexe III au présent rapport.

Un membre du Conseil demande au minis-
tre comment il compte rencontrer les différen-
tes facettes du tourisme.

Le ministre déclare que le tourisme a une
vocation et une mission sociale, culturelle,
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notamment l'occupation des loisirs ainsi que la
formation de l'être humain. Il ajoute qu'il a
également une dimension économique avec des
retombées sur le plan économique et de l'em-
ploi.

n précise que le terme tourisme recouvre
également la notion d'entreprise. En effet,
poursuit le ministre, il serait possible de lutter
contre la disparition d'emplois dans nos
régions du Sud en les remplaçant par des
emplois dans le tourisme.

En matière de statistiques, le ministre
déclare qu'il est stupéfait de constater que le
nombre de nuitées en Wallonie, après 50 ans
de politique du tourisme, atteint le même nom-
bre de nuitées que la province de Limbourg où
il n'existait encore rien il y a à peine 5 ans.

Le ministre signale encore que la politique
d'environnement et d'aménagement du terri-
toire est liée à la politique touristique.

Enfin, pour Bruxelles, le ministre déclare
que l'on assiste à une inoccupation importante
du nombre de lits le weed-end. Cette situation,
poursuit le ministre, résulte entre autres d'un
manque de diversification dans les catégories
d'hôtels. Actuellement, il précise qu'un projet
est à l'ètude et qu'il convient de faire un effort
dans le domaine du tourisme social.

A la section 73, titre l, article 33.02 «Sub-
ventions aux fédérations sportives francopho-
nes et à leurs cercles affiliés", un membre de
la commission demande au ministre la raison
pour laquelle il n'est prévu qu'un montant de
127,5 millions, soit un accroissement de 4 p.c.
par rapport au budget de 1987.

Le ministre déclare que l'attribution des
subventions de fonctionnement aux fédérations
sportives se fait sur la base des frais réels de
personnel et de fonctionnement, et n'est donc
pas un crédit de répartition. Par ailleurs, il
précise que le budget voté à l'article 33.02 en
1987 et qui était de 122,5 millions a, en réalité,
été réajusté en 1987 à la baisse, soit 114,6
millions. En conséquence, poursuit le ministre,
l'augmentation prévue en 1988 n'est pas de
4 p.c. mais bien de 10 p.c.

D'autre part, le ministre signale que cet
accroissement est justifié, d'une part, par le
fait qu'il compte revoir certains critères trop
« tatillons») en vue de l'octroi de subventions
et, d'autre part, parce que cet article doit faire
face aux conventions qui lient la Communauté
avec une dizaine de fédérations sportives parmi
lesquelles l'application de nouvelles conven-
tions signées en 1987 et prenant cours en 1988
et par le transfert de certaines conventions
inscrites au Fonds national des sports vers le
budget ordinaire.



Enfin, il précise que le montant de 127,5
millions se répartit comme suit: 34,4 millions
pour les conventions, 20 millions pour les cer-
cles et 70 millions pour les subventions de
fonctionnement.

A l'article 33.07 (section 73) «Subvention
en faveur des sportifs francophones aux Jeux
Olympiques ", plusieurs membres de la com-
mission demandent au ministre la raison pour
laquelle il a prévu un montant de 2,5 millions
à ce poste alors qu'en 1987, il avait été prévu
un montant de 7,5 millions.

Le ministre déclare que chaque année, il est
prévu au budget une somme de 2,5 millions
versée à un compte spécial bloqué du Comité
olympique: «ADEPS - Communauté fran-
çaise».

Il ajoute qu'en 1987, son prédécesseur avait
octroyé une subvention complémentaire excep-
tionnelle de 5 millions, portant ainsi la dotation
1987 à 7,5 millions.

Le ministre poursuit en précisant que pour
les Jeux Olympiques de Séoul, la subvention
complète s'élèvera à 4 fois 2,5 millions plus la
dotation de 5 millions, soit un total de 15
millions.

Le ministre déclare encore que ce montant
est destiné à couvrir les frais de déplacement
et de séjour des athlètes francophones aux jeux
et que l'intervention de la Communauté fla-
mande devrait être de 25 à 30 millions pour
être proportionnellement comparable à l'aide
francophone.

En outre, le ministre déclare que la Com-
munauté française a alloué au COIB des aides
sensiblement plus importantes que la Commu-
nauté flamande. Dès lors, poursuit le ministre,
ce fait exige de notre part une attention particu-
lière pour que la représentativité des athlètes
et des cadres dirigeants francophones soit pro-
portionnelle à notre intervention.

Le ministre précise que, chaque année, la
Communauté française alloue au COIB un
montant total d'environ 17000000 de francs,
soit:

1. Une subvention de fonctionnement:
3 900000 F;

2. Une intervention placée en réserve pour
la participation aux Jeux Olympiques de Séoul:
2500000 F;

3. Une intervention pour une couverture
médicale pour le suivi des athlètes francopho-
nes: 2400000 F;

4. Depuis 1987, une intervention pour les
jeux de printemps: 8 000000 F.

Enfin, le ministre précise qu'il a dressé qua-
tre priorités vis-à-vis du COIB:

1. Remettre sur pied la commission AC
(l'Administration des sports et le COIB) qui
gère tous les aspects budgétaires liant les deux
institutions, et revitaliser ses objectifs.

2. Réévaluer les différentes subventions en
rapport avec les objectifs et la place accordée
à notre Communauté. De la sorte, exiger une
répartition financière vers les athlètes franco-
phones qui tienne compte de la disproportion
actuelle entre les subventions des deux commu-
nautés.

3. Etudier avec le C.O.I.B. le rééquilibrage
de son cadre.

4. Développer un programme de détection
des jeunes talents en association avec le
C.O.I.B. et les trois grandes universités franco-
phones.

Un membre de la Commission demande au
ministre s'il ne serait pas opportun de créer une
commission chargée de vérifier les ressources
propres du COlB.

Le ministre déclare qu'il ne lui appartient
pas de s'immiscer dans les ressources privées
du COlB.

Le même commissaire demande au ministre
si la Loterie nationale, qui est une division du
ministère des Finances, peut être considérée
comme un sponsor privé.

Le ministre répond qu'en tant que division
du ministère des Finances, la Loterie nationale
ne peut assurément pas être considérée comme
un sponsor privé.

Dans la déclaration de l'Exécutif, l'accent
a été mis sur la révision des mécanismes alimen-
tant le Fonds national des sports en vue du
financement direct des communautés par la
Loterie nationale et portant sur des montants
au moins équivalents.

Le ministre se doit de souligner dès à pré-
sent que la situation financière du fonds est
mauvaise et que sa réalimentation, notamment
par le biais de la Loterie nationale, apparaît
comme une question cruciale à négocier.

Le ministre répond ensuite à l'honorable
membre qui avait soulevé dans la discussion
générale l'insuffisance du crédit (près de 640
millions) prévu à l'article 33.20, chapitre 111,
( Subventions pour la formation permanente
dans les classes moyennes". En effet, il déclare
que le budget formation classes moyennes est
en progression constante (607 millions au bud-
get initial 1987). Il ajoute qu'il est prématuré
de dire qu'il y aura un déficit de 50 000 heures
de cours non couverts. A cet égard, des négocia-
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tions sont en cours avec l'Institut franco-
phone de formation permanente des classes
moyennes.

Plusieurs réunions se sont déjà tenues et ne
sont pas terminées.

Par ailleurs, il informe qu'il existe une
volonté de la part de la formation des classes
moyennes de rechercher les solutions permet-
tant, avec les moyens financiers disponibles, de
mieux cibler leur vocation spécifique.

En conclusion, il déclare qu'il faut:

1. Revoir et mettre fin à certaines duplica-
tions dans les différents systèmes de formation.

2. Supprimer des formations qui sortent
de la compétence de la formation des classes
moyennes.

A la section 73, chapitre III, article 33.04
«Subventions en vue de promouvoir la pratique
des sports chez les handicapés", un membre de
la commission demande au ministre la façon
dont ce crédit est ventilé ainsi que la liste des
associations concernées. Il lui demande égale-
ment à quoi correspond l'augmentation de
400 000 francs.

Le ministre déclare que le budget 1987 avait
nécessité, en cours d'année, un réajustement
pour la région de langue française afin de
répondre aux demandes. En conséquence, il
précise que les crédits proposés en 1988 ont
été alignés sur les crédits ajustés en 1987. Le
ministre ajoute que l'étude des dossiers et des
demandes en prévision de 1988 a nécessité une
nouvelle répartition de trois littéras.

Par ailleurs, le ministre précise que l'article
33.04 couvre entièrement l'application du
décret du 5 juillet 1976 relatif aux subventions
destinées à favoriser la pratique des activités
physiques par les handicapés.

Cela comprend: la subvention de fonction-
nement aux fédérations et aux cercles; la sub-
vention de propagande; l'organisation de
camps sportifs; l'achat de matériel.

Ce décret concerne 8 fédérations:

1. Ligue francophone des sourds;

2. Fédération spéciale belge omnisports;

3. Fédération sportive belge pour handica-
pés (ligue francophone);

4. Fédération omnisports pour handicapés;

5. Fédération francophone des sports pour
handicapés visuels;

6. Fédération des cercles sportifs pour car-
diaques;
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7. Fédération sportive wallonne des invali-
des et handicapés;

8. Fédération francophone omnisports.

Un membre de la Commission demande au
ministre dans le cadre de quelle formation se
situent les EAP (Entreprises d'apprentissage
professionel).

Le même commissaire demande au ministre
si la majorité des EAP n'ont pas été créées
comme formule alternative à l'hébergement
pour handicapés sociaux.

Un autre membre de la commission
demande au ministre s'il ne serait pas opportun
de revoir les critères de reconnaissance des
EAP.

Aux deux commissaires, le ministre répond
qu'en matière d'entreprises d'apprentissage
professionnel, il tient à réaffirmer sa conviction
de leur nécessité, de leur utilité et du bien-fondé
de leur action.

Il précise que son prédécesseur a reconnu,
agréé et subventionné 34 entreprises d'appren-
tissage professionnel dans le cadre de l'arrêté
du 23 janvier 1987. Mais si des EAP sont
reconnues et agréées depuis moins d'un an, il
faut rappeler qu'elles existent, pour la plupart,
depuis quelques années. Elles ont donc travaillé
et agi dans la difficile problématique qu'est
l'insertion sociale et professionnelle des jeunes,
sans attendre au préalable ni reconnaissance ni
aide des pouvoirs publics. Le ministre ajoute
que c'est pour lui une garantie de leur bien-
fondé.

Le ministre souligne que la difficile mission
qu'elles se sont assignée appelle de notre part
un soutien et une valorisation de leur action.
Ce n'est pas chose facile.

Par ailleurs, le ministre déclare que l'essen-
tiel de la politique qu'il souhaite mener pour
les EAP peut se résumer en trois points:

1° réaffirmer la place de EAP dans l'ensem-
ble de la problématique de l'insertion; les EAP
sont prévues prioritairement pour les exclus
des autres systèmes scolaires et de formation.

En fait, ils vivent une situation commune
qui est celle d'être « en rupture~>: de l'école,de
la famille, d'une formation professionnelle, de
l'autorité en général, ou encore avec la société
toute entière à travers la délinquance.

2° Les EAP doivent être un outil de forma-
tion pour une insertion dans la vie active, dont
la dimension prioritaire - mais non exclusive
- est économique. Elles sont un processus de
transition entre l'exclusion et l'insertion profes-
sionnelle. Ce processus passe par des phases



successives, marquées tantôt par leur aspect
social, tantôt par leur aspect de formation.

3° Les EAP doivent se découvrir des critères
d'efficaciré et de performance qui soient
conformes à ces orientations.

C'est à ce prix qu'elles assureront leur cré-
dibiliré er qu'elles rrouveront leur place réelle
dans l'ensemble des offres de formarion que la
Communauté française offre aux jeunes. Le
ministre ajoute qu'il les y aidera.

A la question précise de l'utilité de revoir les
critères de reconnaissance des EAP, le ministre
répond que la matière appelle une révision de
l'arrêté qui la concerne et qui relève du décret
du 17 juillet 1987.

Il précise qu'il s'agit moins (à l'heure où les
EAP viennent d'être reconnues pour deux ans)
de modifier les critères de reconnaissance, que
de repréciser le cadre de leur travail, les objec-
tifs poursuivis, et les moyens mis en œuvre
pour les réaliser, qui tiennent compte des orien-
tations qu'il vient de donner.

Le ministre déclare qu'il veillera, dans la
mesure des budgets disponibles, à augmenter
les moyens financiers mis à leur disposition, en
étant persuadé toutefois que seuls ceux-ci ne
suffiront jamais à poursuivre efficacement
l'œuvre entreprise.

Il ajoute qu'il pense notamment au pro-
blème de l'encadrement des EAP, au statut des
jeunes qui y poursuivent leur formation, et au
dynamisme des groupes sociaux et économi-
ques qui les portent.

Un membre de la commission demande au
ministre si les certificats délivrés par les EAP
donnent accès aux concours organisés par le
SPR.

Le ministre déclare que les certificats
délivrés par les EAP ne donnent pas accès aux
concours organisés par le SPR.

Au Titre 1, chapitre III, article 33.30 «Sub-
ventions pour la qualification professionnelle
des personnes travaillant dans l'agriculture" et
article 33.42 «Subventions pour l'organisation
de cours et indemnités de promotion sociale}),
plusieurs membres de la Commission deman-
dent pourquoi le crédit de 10 500 000 francs
disparaît à l'article 33.30.12 et pourquoi un
crédit de 32,1 millions est prévu à l'article
33.42.

Le ministre déclare qu'initialement l'article
33.30 ne visait que les conférences et séances
d'études organisées dans la formation des agri-
culteurs; il en résulte que les cours n'étaient
plus payés depuis 1986, aucun budget n'étant
prévu à cet effet.

Le ministre tient à souligner que d'ultimes
mais substantiels ajustements de crédits majo-
rant l'article 33.30 pour 1987 vont enfin per-
mettre d'apurer le non-paiement des cours des
années antérieures. Les sommes prévues au
budget 1987 ajusté de la sorte sont en toute
hypothèse plus importantes qu'en 1988.

Par ailleurs, il signale qu'en 1988, par souci
de simplification, l'article 33.30 a été supprimé
afin de ne conserver qu'un seul et unique
article, le 33.42 globalisant les cours, les confé-
rences et les séances d'études.

Un membre du Conseil demande au minis-
tre comment le CGRI intervient-il dans le cadre
de l'ACCT?

Le ministre déclare qu'il faut distinguer
deux aspects dans cette intervention, à savoir
le politique et le financier.

En ce qui concerne le politique, le ministre
précise qu'actuellement M. Dehaybe, commis-
saire général du CGRI, est président de la
Conférence générale de l'ACCT pour deux ans.
Le ministre ajoute que la Communauté fran-
çaise est également présente au Conseil d'admi-
nistration et à la Conférence générale qui a lieu
tous les deux ans.

En ce qui concerne le financier, le ministre
déclare que le CG RI intervient dans le cadre
d'une subvention à l'ACCT (art. 534.06). Il
précise que la cotisation obligatoire de la Com-
munauté française s'élève à 12,14 p.c. du bud-
get ACCT, une majoration de 5 p.c. des contri-
butions des membres ayant été décidée lors de
la dernière conférence générale.

Par ailleurs, le ministre ajoute encore que
le CGRI intervient dans le cadre de crédits
versés au Fonds multilatéral commun, 5 mil-
lions budgétisés à l'article 534.11, décidé par le
Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement
et géré techniquement par l'ACCT.

Enfin, le ministre précise que l'article 41.03,
section 95, Titre 1 du budget communautarisé
de l'Education nationale qui alloue une subven-
tion globale de 24,7 millions au CGRI pour
cette catégorie de dépenses remplace l'article
34.04, section 88, Titre 1 qui prévoyait un sub-
side nominal à l'ACCT.

Le même membre du Conseil demande au
ministre le montant qu'il prévoit pour les jeux
de la francophonie (CONFE]ES).

Le ministre précise que la participation
initiale avait été fixée par la CONFE]ES à :1: 18
millions de francs belges pour la Communauté
française en 1989 et qu'un acompte de 10 p.c.
devait normalement être inscrit en 1988. L'Exé-
cutif a inscrit un montant d'un million en 1988,
tout en précisant qu'il ne s'agissait que d'un
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crédit forfaitaire ne préjugeant pas du montant
final de la participation de la Communauté,
en raison des modifications institutionnelles et
budgétaites en cours.

Un membre du conseil demande au ministre
la ventilation des cinq activités prévues à l'ar-
ticle 533.05 pour l'exercice par le CGRI de sa
mission statutaire.

La ventilation du crédit figurera en annexe
IV du présent rapport.

Un membre du Conseil demande au minis-
tre quelles sont les dépenses et les recettes pour
le mensuel Présence et la revue Wallonie-
Bruxelles et quel est le montant de l'interven-
tion de la Région wallonne.

Le ministre déclare, en ce qui concerne l'ar-
ticle 442.01, qu'il s'agit essentiellement de recet-
tes provenant des organismes qui participent à
l'édition de la brochure Wallonie-Bruxelles.

de la Région wallonne:Intervention
4235000 F.

Publicité: 375 000 F.

En ce qui concerne l'article 532.01, le minis-
tre précise qu'il s'agit des crédits nécessaires à
la publication du mensuel Présence et de la
revue Wallonie-Bruxelles, soit respectivement
300 000 F et 8 000 000 F. La Région wallonne
intervient à concurrence de 50 p.c. dans l'édi-
tion de la revue Wallonie-Bruxelles.

Un membre de la Commission demande au
ministre quelles sont ses intentions dans le
cadre du renforcement de notre présence à
l'étranger.

Le ministre déclare qu'il souhaite en pre-
mier lieu faire une évaluation précise du fonc-
tionnement des délégations existantes.

En ce qui concerne la création de postes
d'attachés de la Communauté française dans
nos ambassades, il précise que cela ne sera pas
possible dans l':mmédiat.

Le ministre souligne en effet qu'il est indis-
pensable d'établir préalablement une conven-
tion de coopération précise avec la Région wal-
lonne, celle-ci étant directement concernée
puisqu'elle participera financiérement pour
environ 50 p.c. dans les charges inhérentes à
nos représentations à l'étranger.

Par ailleurs, le ministre estime qu'il est
nécessaire de donner un contenu précis à l'ac-
cord cadre de collaboration signé avec le minis-
tre des Affaires étrangéres.

Le ministre déclare encore que dès son arri-
vée i.l s'est préoccupé de ces deux dossiers, à
saVOIrque:
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~ des contacts réguliers ont lieu entre son
cabinet et celui de son collègue de la Région
wallonne ayant les relations extérieures dans
ses attributions. Une structure de concertation
entre la Communauté française et la Région
wallonne devrait voir le jour très prochaine-
ment;

- si le nouvel accord gouvernemental pré-
voit l'élargissement de ses compétences en
matière de relations internationales, il reste
persuadé qu'il faut améliorer notre image à
l'étranger en collaboration avec nos ambassa-
des. C'est pourquoi, il a l'intention d'établir un
dialogue suivi avec son collègue, M. Tinde-
mans; ceci devra permettre une meilleure infor-
mation mutuelle des départements concernés.

Quant au concours organisé à la fin de
l'année 1987, le ministre précise que cinq lau-
réats et trois suppléants ont réussi toutes les
épreuves, ce qui est largement suffisant pour
faire face aux ouvertures de postes prévues à
moyen terme.

Le ministre ajoute que, comme il s'agit d'un
concours, il y a un classement de lauréats,
classement qui devra ètre respecté lors du recru-
tement.

Un membre de la commission demande au
ministre quel est le rôle du centre Wallonie-
Bruxelles et quel sort on va lui réserver.

Le ministre déclare qu'une réorganisation
du centre Wallonie-Bruxelles a été entamée par
son honorable prédécesseur, au début de l'an-
née 1987.

En ce qui concerne le budget global
consacré au centre en 1988, le ministre précise
que l'intervention du CG RI s'élève à 28 159 180
francs; ce montant se répartit comme suit:

a) Personnel: 17838 868 F, soit 63,36 p.c.

b) Programmation: 7245316 F, soit 25,72
p.c.

c) Fonctionnement et dépenses de capital:
3075000 F, soit 10,92 p.c.

Le ministre précise que dans le cadre de la
réorganisation du centre, le personnel a été
repris par le C.G.R.I. en 1987, et que dés lors,
il n'y a plus de contractuel.

Le ministre ajoute encore qu'afin de contri-
buer à la couverture des frais de fonctionne-
ment, le C.G.R.I. a signé avec le centre, en 1987,
une convention visant à couvrir forfaitairement
ceux-ci à concurrence de 2 millions.

Mais cette intervention est insuffisante. En
principe, les ressources propres de l'ASBL
devraient lui permettre de combler la diffé-
rence. Or, la diminution de ses ressources pro-
pres est précisément l'un des problémes actuels



du centre. Quant à la programmarion de
l'ASBL, alors que jadis celle-ci se réalisait de
façon très autonome par rapport à la politique
de promotion de la Communauté française en
France, un système de convention relative au
programme assure la cohérence entre l'action
du centre à Paris et celle du Commissariat, sous
le contrôle du ministre. Cette convention est
négociée chaque année.

Le ministre signale encore que l'immeuble
est toujours la propriété de l'Etat belge. Il pour-
suit en soulignant que la préfecture de police
de Paris a imposé au centre un nombre impor-
tant de travaux de sécurité dont le coût n'a pu
encore être correctement évalué. Par ailleurs,
le ministre déclare que les locaux du centre, en
fonction depuis bientôt 9 ans, nécessitent un
certain nombre de travaux de peinture, de
rafraîchissement ainsi que d'isolation contre
l'humidité à certains endroits.

Enfin, il ajoute qu'il faudra également
résoudre le problème de la cafétaria du centre
qui est fréquentée par un public ne correspon-
dant pas à l'image de marque que l'on veut
donner au centre. En conséquence~ il déclare
que l'on pourrait notamment la transformer en
centre de documentation sur la Communauté
française et en lieu de réunion.

Pour terminer, le ministre précise que des
solutions devront être rapidement apportées
aux différents problèmes soulevés si l'on veut
maintenir un centre digne de ce nom à Paris.
C'est donc dans ce contexte qu'il s'avère indis-
pensable de s'interroger sur l'avenir de l'ASBL;
en conséquence, poursuit le ministre, il
conviendra, à cet égard, de réunir les personnes
concernées en vue de dégager, tout en tenant
compte des possibilités budgétaires, les solu-
tions optimales pour l'année prochaine.

Un membre de la commission demande au
ministre quelle est la part des matières person-
nalisables dans nos relations internationales.

Le ministre déclare que les matières person-
nalisables prennent de plus en plus d'impor-
tance dans nos échanges internationaux. Il pré-
cise que des échanges dans les domaines
sociaux, notamment celui de la protection de
la jeunesse, des handicapés, de l'immigration,
existent de longue date. De même poursuit
le ministre, les bourses d'études ont toujours
couvert, en partie, le secteur social ou celui de
la santé.

Par ailleurs, le ministre signale que le Com-
missariat général a pris l'habitude d'insérer un
volet « social et santé» dans les accords bilaté-
ra~x, lorsque c'est possible pour nos parte-
naIres.

En outre, le ministre déclare qu'il est impor-
tant de développer le volet des matières person-
nalisables au niveau des relations multilatéra-
les. Il précise que les instances européennes,
notamment dans la perspective souvent évo-
quée de l'achèvement du « marché unique »,
retient toute son attention.

Le ministre ajoute que la présence de la
Communauté devra également être consolidée
dans d'autres enceintes multilatérales telles que
l'UNESCO, l'OMS ou l'OIT qui œuvrent en
tout ou en partie dans les domaines relevant
de sa compétence.

Enfin, le ministre déclare que sa volonté est
de persévérer dans cette voie et qu'à cet égard,
l'année 1988, grâce à un budget plus consé-
quent, devrait lui permettre de mieux
rencontrer nos objectifs.

Un commissaire déclare que les recettes
provenant de la participation des stagiaires aux
activités de l'Agence Québec/Wallonie-Bruxel-
les pour la jeunesse représentent 3 900000
francs. En conséquence, il demande au ministre
comment ce montant est calculé.

Le ministre déclare que l'évaluation de ce
montant figurera en annexe du présent rapport
(annexe V).

Un autre membre de la commission déclare
que le montant de 14 millions prévu pour le
Québec est nettement insuffisant pour la valori-
sation de la Communauté française au Québec.
En conséquence, il demande au ministre s'il ne
serait pas possible d'augmenter ce poste.

Le ministre déclare que le montant auquel
il est fait allusion ne couvre pas l'ensemble des
interventions à destination du Québec. Celui-
ci ne concerne que l'Agence Québec/Wallonie-
Bruxelles pour la jeunesse.

Le ministre précise qu'il convient d'y ajou-
ter divers montants repris notamment aux pos-
tes suivants:

- 511.01 (rémunération du personnel)

533.02
3 585 000 F)

(délégation Québecà

- 535.01 (accord bilatéral pour 10,5 mil-
lions)

- 536.01 (opérations de promotion artisti-
que - foire du livre à Québec, festival d'été
de Québec, etc.).

Enfin, le ministre signale que la Commu-
nauté française situe le Québec au 2e rang des
relations avec l'étranger, immédiatement après
la France.
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Un commissaire demande au ministre quel-
les sont les relations qui ont été conclues entre
la Communauté française et le Zaïre.

Le ministre déclare qu'un accord avait été
signé en 1987 entre son honorable prédécesseur
et la Fondation universitaire du Zaïre, dont M.
Bomboko est le président; cet accord étant
encore très récent, il n'a reçu qu'un début de
réalisation.

Le ministre ajoute que M. Bomboko est
venu en Belgique récemment et qu'à cette occa-
sion il l' a longuement rencontré afin de concré-
tiser une série de projets à réaliser en 1988 et
1989.

En conséquence, le ministre précise qu'ils
ont voulu éviter d'empiéter sur les domaines
d'intervention de l'AG CD et les projets sont
donc essentiellement consacrés à la bibliothéco-
no mie, l'édition et la langue française.

Le ministre ajoute que ces projets portent
sur de la formation, des échanges d'experts,
des séminaires, mais aussi de l'envoi de matériel
léger et de livres.

En outre, le ministre déclare que le centre
Wallonie-Bruxelles à Kinshasa développe pro-
gressivement ses activités, en collaborant
notamment avec la Fondation universitaire du
Zaïre dans le cadre du nouvel accord.

Enfin, le ministre souligne que le centre a
acquis une excellente réputation à Kinshasa et
que l'image de la Communauté française
auprès de la Fondation est également très
bonne.

Le ministre conclut en déclarant que c'est
avec la volonté de persévérer cette position et
de privilégier des échanges de qualité, utiles
au Zaïre et à la Communauté française qu'il
compte poursuivre la collaboration avec la
Fondation universitaire du Zaïre.

Un membre de la commission demande au
ministre quelles sont les relations de la Com-
munauté française avec le Jura.

Le ministre déclare que contrairement au
Conseil, l'Exécutif de la Communauté française
n'a pas conclu d'accord avec le Jura. Il précise
qu'un accord bilatéral existe cependant avec la
Suisse (budgétisé à l'article 535.01).

Cependant, le ministre ajoute que ce qui
intéressait le Jura, c'était la formation en
matière touristique. Le ministre précise que
c'est dans le cadre de l'APEFE qu'il conviendra
donc d'apporter une aide en faveur du Jura et
que des contacts en ce sens sont actuellement
en cours.

Un autre membre de la commission signale
qu'en matière de tourisme, certaines législa-
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tions n'ont pas été revues depuis parfois 20 ans.
En conséquence, il demande au ministre s'il
compte œuvrer en cette matière et si oui, pour
quelles législations.

Le ministre déclare qu'il est nécessaire de
rénover les statuts et législations avec, en prio-
rité, la création du Conseil supérieur du Tou-
risme pour la Communauté française.

Par ailleurs, le ministre précise que la plu-
part des législations n'ont plus été revues depuis
très longtemps, notamment en ce qui concerne
la signalisation.

En conséquence, le ministre ajoute qu'il va
s'attacher à faire cette révision dans les meil-
leurs délais.

Il précise qu'il souhaiterait revoir la législa-
tion en matiére hotelière (et notamment la clas-
sification des hôtels) et celles dans le domaine
des équipements touristiques, des vacances
ouvrières, des campings ainsi que le statut du
Commissariat au tourisme, des organisations
touristiques (notamment les syndicats d'initia-
tive) et des fédérations de tourisme.

Un membre de la commission demande au
ministre quelles sont les dispositions qui ont
été prises par le suivi des Sommets de la franco-
phonie.

Le ministre déclare qu'en ce qui concerne
le suivi des Sommets de la francophonie, un
travail important est accompli dans le cadre de
la réforme et de la rationalisation de l'Agence
de coopération culturelle et technique.

Il précise que la programmation de l'Agence
s'inscrit dans les priorités arrêtées par le som-
met des chefs d'état et tend ainsi à éviter la
dispersion des organisations francophones.

Le ministre ajoute qu'une amélioration
effective de la gestion et de la programmation
de l'Agence a pu être constatée et les contribu-
tions des membres ont été majorées de 5 p.c.

Par ailleurs, il déclare que suite au sommet
de Québec, un Comité du suivi, dont la compo-
sition est semblable au précédent, issu du som-
met de Paris, a été mis en place. Il a été chargé
de mettre en chantier les décisions des chefs
d'Etat et de gouvernement par le biais de cinq
résea ux :

agriculture,

énergie,

culture et communication,

industrie de la langue,

information scientifique.



Le ministre signale que depuis septembre
1987, le Comité du suivi s'est téuni à plusieurs
reprises et a tenté d'identifiet les projets priori-
taires.

Pour ce qui concerne les réseaux Culture,
Communication, Industrie de la langue, il
déclare que des concertations bilatérales avec
les responsables des réseaux ont permis d'iden-
tifier les domaines d'intervention de la Com-
munauté française. Dans certains cas (ex. chan-
son ftançaise ou film), le Communauté fran-
çaise joue un rôle moteur.

Pour ce qui concerne le réseau Energie, il
souligne que la Région wallonne est particuliè-
rement active et entretient des relations directes
avec le responsable du réseau; l'information
circule régulièrement entre la Région et la Com-
munauté à ce propos.

Le ministre signale que le réseau Agricul-
ture n'a pas encore vraiment démarré.

En ce qui concerne le réseau Information
scientifique et technique, le ministre précise que
M. Hasquin ayant donné se démission, c'est
M. André Philipp art, responsable de la Politi-
que scientifique au ministère de l'Education
nationale, qui assure l'intérim; il poursuit en
déclarant qu'il faudra encore nommer un suc-
cesseur au poste de M. Hasquin.

Pour le réseau Industries de la langue, le
ministre signale que M. Quemada a remplacé
M. Hagege.

Par ailleurs, le ministre insiste sur le fait
que la présence de la Communauté aux Som-
mets n'a pu être possible que parce que, depuis
plusieurs années, des efforts à la fois sur le plan
politique et sur le plan administratif ont été
accomplis.

Le ministre conclut en déclarant qu'il faut
être conscient que l!image positive que donne
actuellement la Communauté française ne
pourra pas être maintenue si un effort budgé-
taire particulier n!est pas fait à court terme,
notamment dans la perspective du sommet de
Dakar.

Un membre de la commission demande au
ministre quelles sont ses intentions en ce qui
concerne le projet de valorisation de l'Eau
d!Heure.

Le ministre déclare que le projet de valori-
sation de l'Eau d'Heure est un trés bon projet
qui aura des répercussions positives pour la
Région. Le ministre précise que l'on possède
les éléments d'information sur la manière de
valoriser le site et que l'on a connaissance des
différentes variantes. Il ajoute qu'il reste néan-
moins certains aspects à éclaircir quant aux
implications juridiques et budgétaires.

Le ministre signale que de l'examen des
différents documents, une option claire se
dégage: il faut éviter l'essaimage et avoir une
concentration sur les 50 ou 60 ha afin de proté-
ger le caractère naturel de l'ensemble des bords
du lac. Le ministre poursuit en déclarant
qu'ayant pris une option, il convient d'établir
une coordination officielle entre les Travaux
publics, la Région et la Communauté française.

Le ministre précise qu'il s'agira de bien
dialoguer avec les promoteurs potentiels et leur
apporter les éléments permettant d'adhérer
rapidement au projet.

Le ministre souligne qu'il faut être cons-
cient que les pouvoirs publics ne peuvent être
que le point d'amorçage du projet global, car
le secteur privé a un rôle primordial à jouer
dans cette opération. Il termine en précisant
qu!à très court terme, des travaux devraient
pouvoir être réalisés tels qu'un centre de moto-
nautisme, un centre équestre, des promenades
pédestres, un golf, ...

Enfin, le ministre déclare que pour l'année
1988, au titre Il, section 38, article 72.51.11, un
crédit de 40 millions a été prévu en faveur de
ces projets prioritaires.

Le même membre souligne que l'accord de
l'Exécutif prévoit formellement la rénovation
des centres ADEPS. En conséquence, il
demande au ministre s'il peut développer dans
ce cadre la politique qu'il compte mener à cet
égard.

Le ministre déclare que de nombreux bâti-
ments et sites n'ont plus eu d'entretien depuis
des années. Il précise qu'il entre dans ses inten-
tions de créer au sein de l'administration une
cellule qui ne s'occuperait que de l'entretien du
patrimoine et des petits aménagements.

Le ministre poursuit en soulignant qu'avant
de racheter trop de bâtiments extérieurs, il est
nécessaire de rénover notre patrimoine exis-
tant.

Par ailleurs, le ministre déclare que de nom-
breux remplacements de bâtiments seront
nécessaires et ce à cause d'un état de vétusté
non compatible avec des travaux d'entretien.
Le ministre ajoute que ces remplacements
seront coordonnés avec de nouveaux aménage-
ments afin de pouvoir rendre aux centres leur
état fonctionnel et pratique, et de pouvoir
s'adresser à un public plus large et diversifié.
Un entretien régulier permettra de garder ce
patrimoine en bon état.

En ce qui concerne l'acquisition de nou-
veaux bâtiments, le ministre précise que sauf
cas exceptionnel et qui serait obligatoirement
d'un rapport qualité-prix remarquable ou d'un
intérêt vital pour un centre existant, aucune
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nouvelle acquisition n'est prévue tant que les
rénovations et gros aménagements ainsi que la
cellule « entretien» ne soient opérationnels.

Par ailleurs, le membre de la commission
souligne que le personnel des centres sportifs
de la Communauté est dans presque toute sa
totalité composé de contractuels rémunérés par
le Fonds national des sports. En conséquence,
il demande au ministre si la Communauté envi-
sage de régulariser cette situation et si elle a
prévu des budgets à cet effet.

Le ministre déclare que la somme consacrée
au paiement de ces contractuels s'élève en 1988
à 180 millions. Par ailleurs, le ministre signale
qu'un certain nombre de contractuels ont déjà
été transférés sur le budget ordinaire.

En effet, il précise qu'en 1985, M. Mou-
reaux, ministre-président à l'époque, avait déjà
opté pour cette voie en effectuant un premier
transfert d'environ 30 millions.

Le ministre poursuit en soulignant que les
19 centres sportifs de la Communauté française
représentent un secteur important dont le per-
sonnel pédagogique, administratif et ouvrier
est, dans sa quasi-totalité, composé de person-
nes engagées sous contrat et dont la rémunéra-
tion est imputée au Fonds national des sports.

Le ministre précise qu'en 1970, ce personnel
a fait l'objet d'une proposition de statut qui
n'a jamais abouti.

Par ailleurs, le ministre déclare que compte
tenu de la sitUation budgétaire du Fonds et de
l'état de sa réserve, on peut dès à présent pré-
voir que son budget pour 1989 sera en déficit.
En conséquence, le ministre estime qu'il faudra
poursuivre le transfert des traitements du per-
sonnel vers le budget ordinaire plutôt que de
continuer à l'imputer au Fonds national des
sports.

A la section 81, titre 1, articles 33.04 à 33.08,
un membre de la commission, se réjouit de
l'augmentation du budget en faveur de la
recherche. En conséquence, il demande au
ministre de donner la liste des nouveaux projets
qui sous-tendent cette augmentation ainsi que
ce qu'il advient des projets actuellement en
cours.

En ce qui le concerne, le ministre ayant le
sport dans ses compétences précise que dans le
cadre d'une politique du sport bien construite,
la détection des jeunes lui apparaît absolument
nécessaire pour garantir des choix tenant
compte de leurs motivations et de leurs apti-
tudes.

En conséquence, le ministre signale aux
membres de la commission qu'il déposera un
amendement proposant, à la section 81, titre 1,
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article 33.07 "Recherche scientifique dans le
domaine du sport », une augmentation de bud-
get de 3 à 6 millions et corrélativement, de
ramener l'article 33.04" Recherche scientifique
dans le domaine de l'enseignement» de 14,8 à
11,8 millions.

Il souligne que ce transfert permettra la
poursuite des travaux entrepris en 1987 et de
construire un dossier de détection applicable
tant dans le cadre du sport fédéral que du sport
à l'école.

A la question posée par un membre de la
commission à propos des écoles de devoirs,
le ministre-président déclare que l'école des
devoirs ne peut en aucun cas être considérée
comme une activité parascolaire puisque, par
définition, elle s'organise en dehors de la struc-
ture scolaire; l'école des devoirs est une démar-
che d'éducation permanente.

Il ajoute qu'au niveau de la Communauté,
il n'y a pas de législation spécifique permettant
de reconnaître les écoles de devoirs.

Cependant, il souligne que:

- la Fédération des écoles de devoirs, qui
regroupe la plupart des initiatives prises dans
la Communauté, a introduit une demande de
reconnaissance en tant qu'organisation de jeu-
nesse;

- des maisons de jeunes reconnues et sub-
sidiées organisent des écoles de devoirs;

~ le service de l'éducation permanente,
notamment le secteur «immigrés », subven-
tionne une série d'expériences.

Section 64, article 33.14: subsidiation par
modules de 50 000 francs sur la base d'un
projet.

Par ailleurs, il précise qu'il y a lieu de
savoir que des activités d'aide aux devoirs sont
soutenues financièrement par l'éducation per-
manente pour autant que celles-ci soient
intégrées dans un projet global d'animation
visant le développement culturel :

1. Secteur « actions en milieu immigré»
(art. 33.14) lorsque cette activité est organisée
par une association qui mène des actions en
faveur de ce public spécifique. En moyenne,
50000 francs (entre 25000 francs et 100000
francs).

2. Secteur « développement communau-
taire» (art. 33.14) lorsque cette activité est
intégrée dans un projet global visant le dévelop-
pement culturel d'un public donné sur une
entité déterminée. En moyenne, 50 000 francs
par subvention.



c) Exposé de M. Charles Picqué, ministre
des Affaires sociales et de la Santé.

Présentation du Budget 1988
Santé et Affaires sociales

En ce qui concerne la Santé et les Affaites
sociales, le budget 1988 ptévoit 10437,7 mil-
lions. Par rapport au budget ajusté de 1987,
cela représente une augmentation de 4,7 p.c.

En matière de santé, les crédits prévus aux
différents articles assurent le bon fonctionne-
ment des services et institutions existants.

Les initiatives nouvelles qui seront soute-
nues en 1988 concernent essentiellement les
secteurs suivants, considérés comme priori-
taires:

- L'éducation à la santé et la lutte contre
le Sida.

A cet effet, l'Exécutif compte non seule-
ment dégager des moyens supplémentaires,
mais aussi d'une part demander au pouvoir
national un transfert de budget et, d'autre part,
rentabiliser les institutions et services existants.

Je pense qu'il faudra privilégier dans ce
domaine la fonction d'animateur chargé d'ap-
procher la population et les quartiers à risque
et créer un réseau associatif et institutionnel
pour assurer la transmission de l'information.

- Les soins à domicile retiennent particu-
lièrement l'attention de l'Exécutif. Une évalua-
tion très stricte des expériences mises en place
par l'arrêté du 2 juillet 1987 sera complétée par
un inventaire des initiatives éparses existantes
et financées sur d'autres articles budgétaires.

Le développement des techniques de télévi-
gilance n'est pas ignoré. Des moyens supplé-
mentaires ont été prévus au titre Il afin de
favoriser les investissements en la matière.

Cependant, l'Exécutif veillera à coordonner
et réglementer les différentes initiatives dans ce
domaine.

- Afin de rendre efficace une approche
intégrée du malade comme le recommande
l'Organisation mondiale de la santé, l'Exécutif
veillera à présenter au Conseil de la Commu-
nauté française un projet de décret visant à la
reconnaissance, l'agrément et la subsidiation
des Centres de santé intégrés, pour leurs activi-
tés non rémunérées par ailleurs.

Une grande rigueur doit toutefois nous gui-
der dans la reconnaissance et l'accompagne-
ment des Centres de santé intégrés. Ceux-ci
devront trouver leur place dans une stratégie
globale d'approche de quartiers à risques
sociaux et dans une formule de partenariat

local destiné à encourager les synergies entre
tous les acteurs de la vie sociale.

- Il ne faut pas négliger la gestion et le
fonctionnement des hôpitaux de la Commu-
nauté française à Mons et à Tournai.

Un effort tout particulier devra être envi-
sagé pour moderniser le fonctionnement admi-
nistratif de ces hôpitaux ainsi que pour imagi-
ner des restructurations spatiales plus confor-
mes à l'évolution des conceptions en matière
d'environnement psychiatrique.

L'ébauche d'unicommunautarisation du
système bicommunautaire à Bruxelles qui avait
été décidé en 1985 sera remis en place.

Un montant de 50 millions a été inscrit
au budget pour les télé-accueils, les soins à
domicile, les Centres de Santé Intégrés, les Cen-
tres d'accueil pour les adultes en difficultés.

En matière d'affaire sociales, une attention
particulière sera accordée au CP AS.

L'Exécutif mettra tout en œuvre pour per-
mettre aux CP AS et autres associations de
bénéficier des dispositions du Fonds budgétaire
interdépartemental et de disposer ainsi de tra-
vailleurs chargés de collaborer aux actions de
prévention, de lutter contre l'analphabétisme
et la pauvreté.

Plus que jamais l'accent doit être mis sur
l'investissement humain et sur la collaboration
sociale dont les CP AS doivent être les acteurs
clés.

Le système d'avances aux CP AS s'effectuera
par tranche trimestrielle liquidée anticipative-
ment et non plus à terme échu.

Les critères de répartition du Fonds spécial
de l'aide sociale seront revus, en tenant compte,
notamment, des interventions du CP AS dans
la charge des minimex, l'Exécutif envisage de
rétablir les différents critères pris en compte
dans les dispositions en vigueur entre 1982 et
1985.

La politique à l'intention des personnes du
3< âge et du 4e âge sera globale, coordonnée et
définie en association avec les organisations
représentatives. Les mesures seront prises pour
permettre aux personnes âgées de pouvoir
rester le plus longtemps possible dans leur
milieu naturel et pouvoir compter sur des servi-
ces d'aides et de soins à domicile.

Une attention toute particulière devra être
accordée aux conditions de vie des maisons de
repos et un contrôle sévère sera entrepris.

En matière de politique pour les personnes
handicapées:
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L'Exécutif privilégiera la prévention des
handicaps par l'éducation, l'information, les
conseils. Des actions seront menées afin d'assu-
rer le dépistage précoce du handicap et d'ap-
porter une aide précoce aux personnes handica-
pées et à leur famille, des critères d'agrément
et de suhsidiation des services d'aide précoce
devront être établis.

La politique en faveur des personnes handi-
capées visera leur intégration dans la société,
dans la mesure où celle-ci se révèle possible et
raisonnable; à cet effet, les expériences d'alter-
native à l'hébergement seront poursuivies, les
résultats en seront évalués, la Communauté
encouragera les initiatives visant à assurer l'in-
tégration des personnes handicapées dans la
société notamment par les sports et les loisirs.

d) Discussion des articles relevant
compétence du ministre Picqué

de la

Un membre questionne le ministre sur la
recherche en matière de santé soit sur la section
81, article 33.03. Il demande quel va être le
contrôle effectué par le ministre et pourquoi
une augmentation de 2 millions des crédits?

Le ministre répond que ses services ont
reçu beaucoup de demandes. Il désire prendre
le temps pour se prononcer sur les lignes géné-
rales de sa politique qu'il veut cohérente et sans
saupoudrage. Il affirme qu'aucun engagement
n'est pris. Il s'en réfère à la déclaration générale
pour les choix qui interviendront. Un autre
membre qui l'avait intérrogé sur ces mêmes
articles, 33.03 et 33.05 de la section 81.

Le ministre répond qu'en matière de
Recherche en Affaires sociales, il souhaite
accorder la plus grande attention à une évalua-
tion en des besoins en matière de prise en
charge institutionnelle des personnes handica-
pées et plus spécialement un état des besoins
en matière de lits et places.

En matière de santé, de nombreux projets
me sont parvenus, dit encore le ministre. Il
souhaite les examiner avec attention avant de
prendre position.

Un membre de la commission interroge sur
la section 44: article 33.65 et 43.65 subventions
aux services d'aide aux familles.

Il pense que le secteur des aides familiales
est un secteur en difficulté budgétaire.

Toutefois, pour les services privés:

- initial 87 : 1 079,6
- budget 88: 1 121,4

pour les services publics:

-
. ..

1 87 ' 276 7
+ 33,3 p.cInItia. )

- budget 88 : 368,9

+ 3,8 p.c.
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Dès lors, il demande au ministre s'il peut
expliquer cette augmentation beaucoup plus
importante pour le secteur public (33,3 p.c.)
alors que les services d'aides familiales privés
manquent également de moyens budgétaires.

De plus, en 1987, pour l'article 43.65, le
budget initial a suffi. Par ailleurs, l'accord poli-
tique prévoit une réforme du financement de
ce secteur. Il demande quelles sont les orienta-
tions de cette réforme.

Il faut signaler qu'entre 1986 et 1987, les
crédits prévus à l'article 43.65 ont été diminués
de 135 millions, l'augmentation de 92,2 mil-
lions entre 1987 et 1988 ne rétablit que partielle-
ment les moyens du secteur public.

Un autre membre au sujet des mêmes
articles interroge le ministre sur le rééquilibrage
en faveur du secteur public. Le ministre répond
qu'en matière de soins à domicile, conformé-
ment à la déclaration de l'Exécutif, qu'il dépo-
serait un projet de décret visant à permettre le
soutien financier des services coordonnés des
soins à domicile. Le décret concernera trois
catégories de personnes: les malades, les per-
sonnes âgées et les handicapés auxquels on
garantira des services polyvalents.

En ce qui concerne l'arrêté de l'Exécutif du
2 juillet 1987 et les 13 conventions conclues par
M. Bertouille, en application de cet arrêté, il
demandera une évaluation très stricte concer-
nant le travail effectué. De toute manière, des
modifications devraient être envisagées. De
plus, l'Ordre des médecins a émis plusieurs
objections à l'égard de cet arrêté, dit-il encore.

Il donnera une liste des ASBL engagées dans
une convention de soins à domicile (Annexe 1).

Suite à l'interrogation du membre de la
Commission sur l'article 43.65, il précise que
le raccourcissement des séjours hospitaliers est
une source d'économie et qu'en conséquence,
il y aura de plus en plus d'interventions à
domicile.

Deux membres interrogent le ministre sur
les raisons de l'augmentation de l'article 33.66
de la même section 44 qui passe de 16,7 millions
à 25,6 millions. Ils demandent quel va ètre
l'utilisation de ces crédits.

Le ministre répond qu'en concertation avec
les collègues de l'Exécutif, il envisage d'affecter
cette partie du budget à la mise en œuvre d'ac-
tions:

- visant à prévenir l'interruption volon-
taire de grossesse et

- en faveur de la parenté responsable.

Il donne comme exemple:



- intensifier les cycles d'animation ponc-
tuels dans les écoles et au sein des mouvements
volontaires d'éducation permanente (anima-
tion réalisée par les équipes des centres d'aide
et d'information sexuelle, conjugale et familiale
reconnues);

- (adultes, parents);

- réaliser des informations-recyclages à
l'intention des enseignants du secondaire en
vue de les aider dans leur tâche éducative per-
manente concernant ces problèmes, ainsi qu'à
l'intention des agents sociaux en contact per-
manent avec les jeunes femmes et les familles
particulièrement celles des milieux défavorisés;

- réaliser un dossier pédagogique en sou-
tien à cette action.

Le premier membre, au sujet de la section
52, article 41.01.21 dit que le budget 1987 est
une mauvaise référence pour l'ONE. En effet,
ce parastatal a été communautarisé au 1er
février 1987. Par ailleurs, des restrictions lui
ont été imposées par l'Exécutif précédent en
1987.

Les propositions 1988 initiales, soit 2 779,3
millions tenaient compte de ces éléments.

Le budget 1988 prévoit 2 724,7 millions soit
- 54,6 millions, ce qui mettra cet organisme
dans une situation budgétaire particulièrement
difficile. Il demande au ministre, qui est cons-
cient du problème, s'il compte prendre des
mesures permettant de rencontrer les difficultés
que le bureau de l'ONE lui a exposées.

Au membre qui le questionne, le ministre
dit s'interroger sur le montant de 50 millions,
concernant l'ONE en parlant d'une diminution
de 50 millions,

Je tiens d'abord à rectifier, dit-il et à faire
remarquer au membre qu'en 1987 le budget
(ajusté) se montait à 2 587,6 millions et en 1988
il est de 2 724,7 millions, soit une augmentation
de 137,1 millions. Le budget proposé par l'ONE
mentionnait effectivement environ 50 millions
supplémentaires.

Dans les contraintes budgétaires actuelles,
le ministre estime qu'une analyse approfondie
du fonctionnement de l'ONE doit précéder
toute décision d'augmentation budgétaire. Il
s'attachera donc prioritairement à éclaircir le
fonctionnement et les comptes de cette institu-
tion. En plein accord avec la Présidente de cette
institution, précise-t-il.

A un membre qui s'inquiétait de la diminu-
tion des crédits alloués à l'inspection médicale
scolaire à la section 98 article 12.30, le ministre
reconnaît qu'effectivement les crédits ont été
réduits pour l'exercice 1988.

La raison en est simple, le nombre d'exa-
mens réalisés par l'IMS est directement lié à
l'importance de la population scolaire qui est
en baisse, dit le ministre.

A la question d'un membre de la Commis-
sion sur la suppression de la provision d'index
de 70 millions à l'article 01.01, le ministre
annonce que cette provision a été transférée au
secteur handicapés pour faire face aux indexa-
tions salaires. En 1987, dit-il, la provision index
n'a pas été utilisée non plus et les fonds ont été
transférés au Fonds spécial d'assistance afin de
prendre en charge les arriérés dus aux institu-
tions psychiatriques pour les frais d'entretien
des patients colloqués en service psychiatrique
A et T. Un membre interroge le ministre sur la
section 52 article 12.43 qui prévoit 10 millions
pour les centres de soins intégrés. Il demande
si le ministre compte rétablir ces maisons et
comment il va employer ces sommes alors que
les textes des décrets réalisant l'objectif de la
déclaration ne sont pas encore votés.

Le ministre dit que jusqu'à l'application du
nouveau décret, il souhaite affecter certains
montants à la prévention et au dépistage du
SIDA, mais surtout faire établir une enquête
sur les institutions qui vont solliciter une inter-
vention au bénéfice du décret.

Au membre qui l'interroge ensuite sur la
section 43 article 41.02 en s'inquiétant du peu
d'augmentation des crédits pour les handica-
pés, le ministre lui rappelle que suite à une
décision d'un prédécesseur, les enfants placés
par le Juge sont repris à la Protection de la
Jeunesse dont l'incidence est de 250 millions.

Un membre de la Commission demande au
ministre sa position sur la Communautarisa-
tion du FNRSH.

Le ministre répond que le processus s'avé-
rera long et complexe, il est actuellement au
stade de départ. Il prendra incessament l'initia-
tive de mettre sur pied un groupe de travail à
cet égard.

Un membre de la Commission demande au
ministre d'expliquer la différence apparaissant
en faveur des hopitaux publics, à la section 38
article 61.30.21.

Le ministre, dit le membre, a prévu une
augmentation de 2,5 p.c. par rapport à l'initial
1987 alors que pour les hôpitaux privés, le
crédit prévu à l'article 61.33 reste le même
qu'en 1987.

Le membre demande d'expliquer cette dif-
férence.

Le ministre dit au parlementaire que si l'on
observe une majoration importante dans le sec-
teur des investissements hospitaliers publics,
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c'est qu'il a fallu payer d'importants arriérés à
l'hôpital de la Citadelle et ce en accord avec
notamment les ministres de l'Intérieur et des
Affaires sociales.

Un membre demande la raison de la dimi-
nution de 50 millions au Fonds social d'assis-
tance (sect. 43 article 41.01).

Le ministre dit que la réduction n'est qu'ap-
parente car le montant initial de 1987 était de
202 millions. Un autre membre déplore que la
justification de la diminution des crédits de
l'article 41.01 de la section 43 de quelques
50 millions pour les frais de trairements des
indigenrs. En 1987, un ajustemenr de 50 mil-
lions a éré demandé afin de payer les arriérés
dus aux hôpitaux psychiatriques pour la prise
en charge des frais d'entrerien des malades
mentaux colloqués en service A et T (psychia-
trique) pour les années 1982 à 1987.

Il n'y a pas de diminution en 1988: 202
millions comme en 1987.

Un membre du Conseil s'adressanr au
ministre exprime le souhait que conformément
à la déclararion de l'Exécurif, les instirutions
aient le choix entre le bicommunautaire ou le
monocommunautaire. Il dir ne pas vouloir la
communautarisation de toutes les institutions
mais que les responsables aient effectivement
et réellement le choix entre les deux sysrèmes
ce qui n'esr pas le cas actuellement. Il demande
que l'Exécutif de la Communauté française
prenne les mesures pour rendre cerre oprion
possible. Le minisrre répond que la liberté de
choix exisrera. Il dir que l'on verra si des voca-
tions se déclareront ou non. Il est d'accord avec
l'intervenanr sur la grande liberré à laisser aux
responsables er que seule la qualiré du service
importe.

Un membre dit que la déclaration de l'Exé-
curif de la Communauté française mentionne
qu'une radiographie des insrirurions existanres
relevanr du fonds 81 sera effectuée. Il demande
au Ministre-Président de faire parr à la Com-
mission des nouvelles institutions à créer ainsi
que leur localisarion.

Le membre est d'avis qu'il y a lieu, dans le
secteur de fonds 81, d'effectuer: un inventaire
de l'état de «santé» des institutions portant sur
les volers:

- infrastructure architecturale,

- encadrement,

- pensionnaires: rypes de
besoins, comment sont-ils pris
moyens financiers.

D'autre part, une évaluation des actions à
mener:

handicapés,
en charge,
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- état des besoins,

- érablissement de crirères:

- types de structures nécessaires de pro-
grammation

- implications régionales

- besoins pour les handicapés du 3' âge.

Le ministre adhère entièrement aux propo-
sirions formulées par le membre er il deman-
dera à la Commission de programmation d'af-
ficher les critères de programmarions, par rypes
de srructure er ce avec l'aide d'une érude qu'il
financera au moyen des crédits budgétaires pré-
vus à la section 81 arricle 33.05.

Il sollicirera l'engagemenr de fonctionnaires
compétents qui examineront la situation finan-
cière des institutions, l'utilisation des subven-
tions en concordance avec l'encadrement du
personnel. Le même membre au titre" inter-
roge le ministre sur les actions qu'il compte
mener en matière d'infrastructure de handica-
pés. Le ministre informe la Commission qu'il
compte donner une priorité à ce sujet:

1. Aux travaux imposés aux institutions
pour se mettre en conformité avec les normes
de sécurité incendie - conditions à remplir
pour être agréé.

2. Structures pour adultes où la demande
est importante:

a) aménagements aux homes qui accueil-
lent des handicapés lourds.

b) les homes pour non travailleurs,

c) les centres de jours.

3. Ensuite les structures pour enfants après
un examen cas par cas justifiant les besoins.

Un membre de la Commission s'inquiète de
la disparition du crédit de 10 millions prévu en
1987 à l'article 01.02. - section 41. Provision
pour intervention de la Communauté française
dans le financement des programmes de résorp-
tion de chômage et demande au ministre quel
va être sa politique pour résorber le chômage.

Le ministre répond que l'employeur qui
engage du personnel (chômeur) est tenu de
prendre 5 p.c. du coût du salaire à sa charge.
Les institutions du secteur social pouvaient
demander la prise en compte des 5 p.c. au
ministre de l'Emploi moyennanr respect de cer-
taines conditions.

Certaines institutions qui ne répondraient
pas aux conditions pouvaient solliciter la prise
en charge de ces 5 p.c. par l'article en question.
Ils étaient octroyés sous forme de conventions.
C'est une subvention facultative non utilisée.



Les 5 p.c. ont donc été tépattis sut d'autres
articles: notamment 8 millions au 33.05 -
section 43 Association qui s'occupent de pré-
ventions du handicap et 0,4 million au 33.17
- section 42: organismes d'études en matière
sociale.

*
*

,>

V. VOTES

1. Amendement de M. Klein

Dotation à la Commission française de la
Cultute de l'agglomération de Bruxelles.

Porter le crédit à 317,4 millions au lieu de
237,3 millions (Région bruxelloise).

Cet amendement mis aux voix est rejeté
par 10 voix contre 2.

2. Amendement de M. Hazette et De
Decker

Subventions pour la formation permanente
dans les classes moyennes Région de la langue
française écrire 569,8 millions (au lieu de 529,8)
millions (au lieu de 529,8)

Région bruxelloise écrire 120,2 millions (au
lieu de 109,2)

Subventions pour l'organisation de cours et
indemnités de promotion sociale:

écrire II Communauté française 41,0 au lieu
de 32,1

Cet amendement a été rejeté par 10 voix
contre 2.

3. Amendement de l'Exécutif

Titre 1 Section 81

à l'article 33.04.11: remplacer le crédit de
14,8 millions par 11,8 millions

A l'article 33.07.11: remplacer le crédit de
3 millions par 6 millions

Cet amendement est adopté par 10 voix
contre 2.

4. Vote sur le projet de décret contenant le
budget des recettes

Les tableaux, les articles et l'ensemble du
projet de décret contenant les recettes ont été
adoptés par 10 voix contre 2.

5. Vote sur le projet de décret contenant le
budget des dépenses

Les tableaux tels qu'amendés, les articles et
l'ensemble du projet de décret contenant les
dépenses ont été adoptés par 10 voix contre 2.

6. Le rapport, après quelques modifica-
tions de forme, a été adopté par 5 voix et 3
abstentions au cours de la réunion du 31 mai
1988.

Le Rapporteur,

S. MOUREAUX.

La Présidente,

A. SPAAK.
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ANNEXE 1

Liste des ASBL engagées dans une convention de soins à domicile

1. SAD Tubize
Chée de Mons, 239
1360 Tubize

2. Centre de coordination des soins et de l'aide
à domicile
Bd du Roi Albert, 150
7500 Tournai

3. Service de coordination des soins à domicile
de la ville de Charleroi
Hôtel de Ville
Place du Manège
6000 Charleroi

4. SACODO
Place de Rome, 19
4890 Malmédy

5. GMS de Liège Est
Rue des Vennes, 167
4000 Liège

6. Aide coordonnée à domicile - Liège Ste-
Walburge
Rue Ste-Walburge, 244
4000 Liège
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7. Soins à domicile
Rue Carnière, 121
6180 Courcelles

8. TES
Rue de Roua, 11
4050 Esneux

9. Namur Assistance
Rue du Château des Balances, 70 Bte 12
5000 Namur

10. Soins à domicile de l'Est du Brabant
Avenue F. Charlot, 5
5900 Jodoigne

11. Soins coordonnés à domicile
Rue de la Station, 13
1440 Braine-le-Château

12. SAD
Rue de Neufchâteau, 53
6650 Bastogne

13. Comité de coordination médico-social
Rue de la Plaine, 21
5981 Grez-Doiceau



ANNEXE Il

Politique développée vis-à-vis du continent africain, notamment au niveau de la coopération en
matière d'enseignement (APEFE et CGRI)? Nombre d'enseignants envoyés et pays concernés?

Enseignants et formateurs (APEFE 1987)

1. Nombre total

2. Afrique (total)
Burundi
Cameroun
Comores
Côte d'Ivoire
Gabon
Maroc

Rwanda
Sénégal

Seychelles
Togo

301

166
16
Il
43

1
34
26
9

18
7
1
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ANNEXE III
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Budget des relations internationales

Sigles utilisés
ACCT: Agence de Coopération Culturelle

et Technique.

APEFE: Association pour la Promotion de
l'Education et de la Formation à l'Etranger.

CG RI : Commissariat Général aux Rela-
tions Internationales.

CIJF: Comité International des Jeux de la
Francophonie.

CONFEJES: Conférence des Ministres de
la Jeunesse et des Sports des pays d'expression
française.



ANNEXE IV

Ventilation des 5 activités prévues à l'article 533.05 pour l'exercice par le CGRI de sa mission
statutaire

Le montant de 12 610 000 F prévu à l'article
533.05 se répartit comme suit:

- Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois de l'extérieur (un conseil et un
bureau): 800000 F.

- Convention Union francophone des
Belges à l'étranger: 400 000 F.

- Collaboration avec l'APEFE (Loui-
siane): 500 000 F.

- Antenne du CGRI à Genève (Organisa-
tion internationale): 3 410 000 F.

- Représentants de la Communauté fran-
çaise en application de raccord intervenu entre
le ministre des Relations extérieures et le Minis-
tre-Président de l'Exécutif de la Communauté
française: 7 500 000 F.

»

" *
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ANNEXE IV

a) Le montant de 3 900000 francs est une
évaluation, la plus précise possible, du montant
des frais de participation que les jeunes stagiai-
res, sélectionnés pour les échanges avec le Qué-
bec, seront appelés à payer en 1988.

240 jeunes paieront une participation diffé-
rente selon le type de stage choisi et selon la
durée du séjour au Québec; l'évaluation peut
être détaillée comme suit:

1. Stages de découverte: 50 places x 6 500
francs, soit 325 000 francs.

2. Chantiers internationaux: 12 places x
15 000 francs, soit 180 000 francs.

3. Stages de coopération et de prospection:

De 17000 à 21 000 francs selon la durée du
séjour qui peut aller de 14 à 28 jours.

En se basant sur une moyenne de 20 000
francs par jeune, on obtient: 20000 francs x
140 places, soit 2 800000 francs.

4. Séjours de travail/formation:

Ici, le jeune participe financièrement, uni-
quement au casoù l'Agence doit lui trouver un
employeur ou un maître de stage québécois.

Ceux qui organisent eux-mêmes leur séjour
ne doivent rien payer.

On évalue à 5 le nombre de jeunes qui
demanderont l'aide de l'Agence, soit: 15000
francs x 5, soit 75 000 francs.
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5. Séjours de travail agricole:

5 places x 15 000 francs, soit 75 000 francs.

6. Stages par invitation:

Les participants à cette formule de stage ne
doivent rien payer.

A noter, par ailleurs, qu'un rattrapage a été
organisé pour 70 jeunes afin de couvrir des
thèmes qui n!étaient pas rencontrés jusque-là;
ont été organisés en plus:

Un stage pour 50 jeunes apprentis:
50 places x 6 500 francs soit 325 000

francs.
Un stage pour 10 jeunes médecins:
10 places x 17000 francs soit 170000

francs.
Des stages de formation pour 10 partici-

pants en plus: stages non payants.

Soit un montant total de 3 950 000 francs
qui a été ramené à 3 900 000 francs au vu de
quelques défections toujours possibles.

b) Quant aux critères de sélection, ceux-ci
sont fonction des conditions à remplir par les
jeunes candidats, conditions qui sont décrites
dans la brochure ad hoc.

Dans l'avenir, les comités de sélection
devront s'attacher à retenir des profils de plus
grande qualité et à diversifier les thèmes retenus
à l'ensemble des matières communautaires.

,:.
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